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MiniStère de l'éducation nationale. 
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le recrutement de reviseurs à l'administration centrale du 
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Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme. 
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d'intérêt générai de la Vodte-sur-Loire à Yssingeaux et Rau- 
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Aviation civile et commerciale (p. 2220). 
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Réunions de commissions (p. 2225). 


Conseil de la République, — Ordre du jour, — Nomination d'un 
membre suppléant de commissions générales, — Réunions de 
commissions du jeudi 4 mars 1954 (p. 2226). 
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Ordre du jour. — Nomina‘ion de membres de commissions. — n, 
nions de commissions des 3 et 4 mars 1953. — Convocatior 
commissions (p. 2227 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux imporlaleurs de produits originaires et en provenance ÿn 
Pakistan (p. 2227). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance d: 


pays du Commonwealth brilannique (p. 2227) 





| Avis aux exportateurs de produits d'expkätation foreslière 4 
| scierie à deslinalion de divers pays (p. 2228). 
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MINISTÈRE DI ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours de recrulement de sous-archivistes départementaux 


(p. 228). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires 
Pakistan (p. 2227). 


et en provenance du 


Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance de 
pays du Cominonwealth brilannique (p. 2225), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays du Commonwealth britannique (p. 2227), 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foreslière el de 
scierie à destination de divers pays (p. 2228). 


Avis de concours à la caisse nationale de crédit agricole (p. 222* 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PI BLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital hocpice 
de Montfort-l'Amaury (Seine-et-Oise) (p. 2228), 


Situation de la Banque de France (p. 2229). 


Annonces (p. 2240). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUEF S: {%ÉMENT) 


N' 16 A. NN, 

Assemblée nationale — Comple rendu in ertenso des débat: où 
jeudi 4 mars 195%. — Queslions écrites. — Réponses des mins 
tres aux questions écrites (p. 63%). 


x 1323 C. KR. 
Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débal: du 
jeudi 4 mars 1954. — Questions écrites. — Réponses des minis 

tres aux questions écrites (p, 2%). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N° 123 


Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 4 mars 1954 (p. 485, 
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bles et du domaine militaire, 2.230 mill ra 
LOI n° 54-232 du 4 mars 1954 portant ouverture de crédits pro- SECTION MARINE 
à a : : ‘ L'iIU li | 
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——— Chapii C 2 12 J{ab CI Lt et « : lit Î 1h enses 
ï e . ‘1 ; s u ntretlé 29 ! le fra 
blée nationale et le Conscil de la République ont Chapitre 34-41. — Combustit t” cart ts 1-4 ne 
d . | L de francs. 
blée nationale a adopté, Chapitre 94-71 Entretien de itiment ; D. 4e t des 
) : ] É =” h.: PA NE : . » : , : U es 
sident de la Républ que promuiIgeue la Joi dont la ma ls mil r( 4 y rds de f & 
— Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
et des dépenses en capital des services mililaires, 
é di à u os 2 J ; nitre 299.2 se ruira A: nté ( \ ñ ] ' N , 
1 is de mars 1954, des crédits provisoires s'élevant à Chapitre 32-41. service de santé, 900 millions de f S 
je 92.639.660.000 F, Chapitre 32-82, — Habillement, campement, couchage, amew 
SAS : blement, 7.200 millions de francs 
— Il est ouvert aux ministres, pour le mois de Chanit PE à : 
. : IMEU | … ) Lol el Ill St lt en 
n , au titre des dépenses des services militaires impu- tu E er « F ; - d 
! r les budgets annexes rattachés pour ordre au budget F ct A Due L i "2 : 
. , . . °£ . . Sd 1110) t e 2 )1h {) ent 1 { ( ! l Le 
es crédits provisoires s'élevant à la somme de 5 mil- 91 mn. doit P + ’ 
L ; : 13.14 nilions de francs 
s 8.636.000 F et répartis comme suit: à 
° . : ob A Chapitre 31-61 Fon bon ment Ju erx L il { \srnis- 
OUR CRDOMERE...scmcctosecicosétrese, DOTE FF. sions, 2 milliards de francs 
e des poudres..............ss.s.ses.s 2.419.700 .000 Chapitre 35-71, Entretien du domaine milita ioyers, 
L & ESC EX SOPTE travaux du génie en campagne, 5.300 millions de fran 
FOR. inssomesmuscsetes sédeodocsocos DRE t EN , le fra 
\rt — Le ministre de la défense nationale et des forces FRANCE D'OUTRE-MER 
l t autorisé à engager jusqu'au 31 mars 1954, en excé- } | ] ] | 
, de n ds { [ET ‘ ). trptier ) ( a! 
crédits ouverts pour les trois premiers mois de sg “rinÉ 2h : a. — 
{ k t t { œ ! pt D 1 | { ‘ 
U 1954, des dépenses égales au montant de ces crédits we É : 10 7 d 
_ Y Y » t 
uapitres suivants : RE , Sens Ou 90! 
Mit nt, 250 mill ; e fran S., 
t 
. à } ‘ra 91.9 " "! s : ‘ 1 : t ln 
SECTION AIR Chapiire 34-52 Fonction du Si automobile, 
000 millions de francs 
32-49, — Chauffage, éclairage, eau. Chapitre 31-61 Fonctionnement du \ | trans 
1-91, — Frais de transport du matériel. missions, 130 millions de franes, 
i-92, — Frais de fonctionnement des formations, Chapitre 35-71. Entretien du domaine 1 laire, ] s. 
établissements de l'armée de l'air. travaux du génie en campagne Gendarmerik io4 n 18 
»-61. — Entretien des immeubles et du domaine de fran 
üe : 
Art. 4 Il t a rdé aux ministr nu titre du budget 
SECTION GUERRE rénéral. pour les ne et inital 4 ê] mmilit 
F sl, ! LE à | l i is { dires, 
- ‘ : 1  * 1 \. » { risat S | 4 le 
1-02, — Entretien des véhicules, d armement el de . . 
} 1 fr ' nl ' t " » 
S., &zi.lR li | ] I i t 
e 34-54, — Entretien du matériel des transmissions. CORRE 4 LOIRE GUNENS 8 3 PEER 
11-61, — Entretien du matériel du génie. t 5 ‘article 2° : ]a loi (_-Q7 mai 410 
l Entret l t Id \n | | 
° re 34-91, — Etudes et expérimentatio techniqu est ain nn pie le 
I utef i ! { exCe1] e] 1 1 t4 t 
, c Î | 
SECTION MARINE iu tit le ] { r d re | l 
t 91 19 : | l { il l6 ] (! ! œ 1 | { 
1-1: Appt )VIi=1onneIné its dt la ma: ne | , 0 
1-01 F1 3 ] tructi ] les E rute d ‘ - : à P} l . . 'd \ | 
é Impressions, nue Pe 1 les 
> 11. . "1 { té | ] | { 
31-93. — Entretien et renouvellement des matériels ‘ ; 3 ss | 
: LS k se “ + )l1 ( nnexes sunrrimés t « É 
les et des matériels roulants et spéciaiisés de l'aéro- « ÿ- _ : ; | en a | 
Li 14 { ES | 109 ( 14 
navale. ] Le | , 
nu , . nu } ER ll t Î ) { Y { ) 
tre 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine , 4 à eflect pour 
1 { , t ‘1 } 1 t t ‘ 
un pari L 1 ill D) A4 L { l’ 1 Il ] { l, 
| au titre des budgets annex upprim 
itre, le ministre de la défense nationale et des forces A ) | { ] [ 
à Ë £ À : , P = Art. 6 s' autoi > PES ! ir le 2 S,, ele 1e 
du est autorisé à engager jusqu'au 31 mars 1954 des ‘ il \! il L. | : dable 8 la 50 da 
> - immobilière urilon-Lamalgue d'un teri lomanial d'ui 
> s en excédent des crédits ouverts pour les trois pre- «= Ag “ht enr og cg en 
Mers mois de l'année dans les iimites ci-après fixées : À dE : | talons 
de la section C de la commune de Toulon-sur-M 
_ . son { té [LENS era tatée - t 1 tratit 
SECTION COMMUNE | 0 { ] E 1 C1 LOFT) iti et 
réalisée aux inditions financières fixées par le directeur géné- 
du Chapitre 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonction- ral des impôts, chef du service des domaines au secrétariat 
Lement, 520 millions de francs. d'Etat au budget, ‘ 
SECTION AIR La présente loi sera exécutée comn le l'Etat. 
= È SECTION AIR 
Fait à Par le 4 mars 1954. 
Chapitre 34-51, — Entretien et réparation du matériel assurés lENÉ COTY. 
f rvice du matérie: de l'armée de l'air, 1.344 millions de Par le P lent de la République : 
| S Le président du conseil du ministres, 
tre 34-52. — Carburants, 7.731.782.000 F. JOSEPH LANIEI 
, notice indiquant les références aux travaux préparatoires, Le ministre des {inar ces et des affaires économiques, 
: pu tre annexée à la présente loi, fera l'objet d'une publi- EDGAR FAUIR, 
Journal officiel du 6 mars 1954. ——— ——— 
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Milhers de fran-s. Milliers de fran | 
Défense nationale. SECTION MARINE | 
SECTION COMMUNE Tirne JT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
THIRE V. — EQUIPEMENT &e partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
4e partie, — [Infrostructure logistique, 
opéralhionnelle et de statinnement. 21-62 | Entretien du matériel de série de l’aéronau- d 
RO M sacs sas RARE PAPIER 1.000.000 Fe: 
6:91 Constroction de logements militaires......... 1.500.000 —— F { 
TITRE V. — EQUIPEMENT se 
SECTION AIR \ Re 
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TITRE III, — MOYEXS DFS SERVICES 59.71 Constructions neuves de la flotte............ 4.090 cm À 
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des armes et services. Total pour la 3° partie........soses.ee 41.500 000 ‘4 
Li! Entretien et réparations du matériel acrien moe” ” #4 
ascurés par la direction technique et indus &e partie, — Infrastructure ; 
tielle de l'aéronautique............ EPA 850.0 P' 
. re TU 5451 |! Travanx maritimes. — Travaux et jinstalla- 4 
. DS cie: srhvdraes stage ssé 120 (k F 
True V — EQUIPEMENT _____ 559.00 à 
=—— " 
vois our D OO Vs... 9 90 (HN À 
dre partie, Etudes. — Recherches | De ve è 
d . . = 5 D 
el prototypes. Total pour la section marine.........e.se. 3.%9 
B1-71 | Constructions afronautiques. — Etudes et pro din £ 
LONVORE siemens: EETITELES 3.000.00) SECTION FORCES TERRESTRES 
EMET Se : EL D'EXTREME-ORIENT 
9" partie, — Fabrications. TITRE V. — EQUIPEMENT 
53-51 Armerment de l'armée de l'air..........…. us 105.000 2e partie, — Investissements techniques 
b3-52 | Munilions de l'armée de l'air............ as déis 313.00 et industriels. 
Total pour la 3 partie. ..sseseses.sese 418.000 5261 | Ecuipement technique du service des trans \ 
a ns IDMIORS soso ccee sévévéed ts Trouén 9%) (M0 
Total pour la section air............ roret 4.268.000 SERR é 
France d'outre-mer. 
SECTION GUERRE DEPEN:ES MILITAIRES 
: Tite V. — EQUIPEMENT 
Titre V. — EQUIPEMENT 
4 partie — Infrastructure. 
{re partie. Etudes. — Recherches k 
et prototypes. 54-31 | Travaux et installations domaniales........... 650.000 
1-31 | Eludes de matériels d'armement.......,... ss 500.000 Total pour la France d'outre-mer 
= == (dépenses militaires) .........se Gi .000 
== 3 
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5411 | Service de l'intendance Equipement... 10.000 Forces terrestres d'Extrême-Orient..........,. 220.000 | 
Dh ol Service du matériel, — Equipement ......... 6K5.00) 
54-52 Service des transmissions Equipement... 5x). 000 | | 
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Total pour ia section guerre........sss.s. 17.092.000 Total pour Félat annexé............0 27.069.000 
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Vu pour être annexé à la loi n° 54-232 du 4 mars 1954. Le Président de la République, 
Par le Président de la République: RENÉ COTY, 
. . . . ° ? 
Le président du conseil des ministres, Le ministre des [inances et des affaires économiques, l 
JOSEPIL LANIEL, EDGAR FAURE, 
d CRT D LR re: À ST == I 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


: Décret n° 54-233 du 1°” mars 1954 portant règlement d'adminis- 

° tration publique pour l'organisation à l'administration cen- 
trate de la radiodiffusion-télévision française d’un corps de 
conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation du statut 
particulier de ces fonctionnaires. 


du conseil des ministres, 


ident 
rapport du ministre des finances 


et des affaires éco- 
du secrétaire d’Elat au budget, du secrétaire d’'Eta 
} ‘ 
ence du conseil, chargé de l'information, et du secré- 
* . ù à . , : 
! klat à la presi lence du conseil, 
oi n° 46-2294 du 19 octobre 4946 portant statut général 
ionnaires et, notamment, son article 2; 
i ne 54-1235 dn 21 décembre 143 relative au dévelop- 
les crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion- 
{ fra! ‘1se p ‘ur | xercice 19 F 
d b. | iseil d'Etat entendu, 
(} SR 
« X Dé cte 
, Titre IT, — Organisation générale 
rt er — ]l est créé à l'administration centrale de Ja radio- 
télévision française un cadre de conducteurs d'auto- 
] üitulaires comprenant: 
‘) t ‘ H . 
( lucteurs de 2° catégorie: huit; 
. : < pe 
" lucteurs de 1° catégorie: trente-deux. 
2 1 { SUSYISCS CoInp rent cha ur sept Û helons. 
i à { Un arrêté concerté du ministre chargé de la fonc- 
jue et du miustre chargé de la radiodiffusion-télévi- 
ivaise déterminera les conditions dai lesquelles les 
rs d'’automothiles titulaires seront représentés au sein 
u'uission administrative paritaire compétente et fixera 
de fonctionnement de ladite commission dans l'exer- 
e ses altribulions à l'égard des fonctionnaires régis par 
pi È il di ret. 
TITRE IE, — Recrutement. 
#} 

ñ — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
relalives aux emplois réservés, les conducteurs d'au- 
sont, dans la 1° et dans Ja 2e des catégories détermi- 

l'arlicle 1% ci-dessus, recrutés en qualité de stagiaire 
andidats âgés de plus de vi ptet un ans au 1* Jaiivier 
ce en cours et icimplissant Jes conditions requises à 

23 de Ja loi du 19 octobre 1946. 
. — Nul ne peut êlre nommé conducteur slugiaire de 

‘ Wie : 
- j il n’est en possession à la fois: 
rh f permis de conduire tourisme ; 
lu permis de conduire poids lourds ; 
permis de conduire transports en commun ; 
S'il n'a subi ave: succès un examen profess +] et psy- 
ue devant un organisme habilité à cet effet par 
1 ministre chargé de la fanction publique. 
11 lats sC0TOo il classés par ordre de val u! d'a] rt lpe 
x) s de l'examen Prevu à 1! ilinéa précédent, Les noinina- 
ront êUe pronogct dans l’ordre du classement 
Nul ne peut être nommé dans un emploi de « - 
j re de 1e calégorie : 
F ù n'est en possession des permis visés à l'article pré- 
( 
| n’a | 1x 1 ( en prof e! d DSY- 
[ue specla 1e iucieur dcpanneur devant un 

- t ha} lite L 1 { cf { l’ 1! tt uu Ji] tré CHA ie 
publ'que. 

= L. Widats seront classés par ordre d leur d’après les 

5 de l'examen prévu à l'alinéa précédent, Les nomina- 

, it être prononcées dans 1 * du classement 

= Sous log cor 1! ns fixées 1 l'alinéa b de l'a le 
t, les conducteurs de 2° catégorie peuvent être nom- 
Pa ja {re cat rorié 
Art ? , ï 
La durée du stage est d'un an. A l'issue de cette 
ad I 1 mé 
; » SUr proposition du chef de service et après avis de 
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| [4 D 2 ‘ 

Art 10 La durée hebd r'4 de trava Li [ dos 
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l lt 1e ( { 

Art. 11 | luct 3 
fixées ] { Ù , 
C1 ut Î 

ÎITRE V. D { 

Art. 12 P ront, dA la limite des er budgétaires 
OUVert i { { pre t { 
uve, étre leg | { 1 l rf lt ! lu 
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{1 ile de l 1 li 

Pourront ct { { ( Le | | ] 
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conditions prevu l | ù « | { , 
] it | l { { Î l lit'a b 
de l'arti » et p L le I ( idit 
arilcie 

Les agents intégrés bénéf ( t, da | L } 1Û, 
d'une reconstituti de ( l i ba | er fl 
lués en qualité d onœau | L1mob 

| 11 fo lt | ] \nte [ I | 
r't 1 ement à [El { | 1 ) I l 1 
indice éga Où hit aie rhen 1h07 re i i Lu M 
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JL UES le | d1 t 1 bu | lé ill l'Etat à 
la mr lei: ] TS ha! | l t le 
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! pub in J ul de la [ e et 
Ta ci{l | | l 

] 1 1 P | 

Par le 
Le 1 fr 
EI 
14 L 
1 ’ 
} 
{ 
Li e du ltal à la * [ u, 
— © à 
Ecole nationale d'administration, 

Par rrôé 4 ‘ ‘ E 
0 | d Le | i 
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Par arrêté du 22 février 195, M. Marcel Chambon, secrétaire à 
l'écoie nationale d'administration, est reclaSé ainsi qu'il suit: 

Secrétaire 2% échelon à compter du fer janvier 1951, avec un 
zeliquat d'ancienneté de 10 mois 20 jours; 

Secrétaire 3e échelon, à compler du 10 février 1952. 

M. Marcel Chambon, secrétaire 3%e échelon, est élevé au fe échelon 
de son grade, à compter du 10 février 1954. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 février 1954 portant création 
d'un conseil de prud'hommes à Hennebont (Morbihan), 





Le président du conseil des ministres, 

“ur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jueti’e, et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code du travail; 

Vu l'avis du conseil municipal d'Hennebont du 13 novembre 1950; 
Vu l'avis du conseil municipal d'Inzinzee du 25 juil'et ;952 

Vu l'avis du conseil général du Morbihan du 2% avril 1951; 

Vu l'avis de la chambre de çormmnerce de Lorient du 22 février 1950; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — I] est créé À Hennebont (Morbihan) un conseil de 
prud'hommes dont Ia circonscription terriloriale comprend les 
communes d'Hennebont et d’ Inzinzac. Ce conseil est divisé en deux 
sections dites de l'industrie et du commerce. 


Art, 2, — La répartition des professions justiciables dudit conseil 
et le nombre des prud'hommes patrons, ouvriers et employés sont 
fixée par catégorie, conformément au tableau annexé au présent 
décret, 

Pour la spécification des professions comprises dan; les différentes 
calégories de la section industriele, il conviendra de se référer à 
la nomenclature analytique des métiers et des activités indus- 
triellee établie par l'institut national de la statistique et des études 
économiques. 

Pour I1 spériflcation dee professions comprises dans les diffé- 
rentes Calégories de la section commerciale, il conviendra de 
se référer à la nomenclature des entreprises, établissements et toutes 
activités collectives, étab'ie par l'institut nalional de Ja statistique 
et des études é-onomiques et rendue obligatoire jar le décret du 
46 janvier 1947, 

Art, 3, — Il sera procédé à des élections pour la nomination des 


menibres du conseil de prud'hommes dans un délai de six mois à 
dater de la publicaïion du présent décret au Journal officiel. 


Art, # — Te règlement intérieur prévu par l'article 36 du livre IV 
du code du travail sera soumis à l'approbation du garde des sceaux, 
minisire de la juslice, et du ministre du travail et de la sécurisé 
sociale, dans les trois mois qui suivront l'installation du conseil, 

Art, 5, — Le garde des sceaux, minis're de Ja justice, et le ministre 
du travail! et de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 février 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre du travail et de la sécurité saocia!e, 
PAUL BACON, 





Conseil de prud'hommes d'Hennebent (Morbihan), 


Nombre de prud'homines: 16 (patrons: 8; ouvriers: 8), se répar- 
Ussant de la facon suivante: 


À — SECTION DE L'INDUSTRIE 
ire catégorie. 


Patrons: 2; ouvriers: 2. 

9 Métallurgie, 10 Fond:rie, moulage, 11 Laminage, étirage, tréf- 
lage. 12 Forge, serrurerie, ferronnerie, 13 Coutellerie, taillanderie. 
di Travail des mélaux en feuilles, tubes et fils, 15 Charpente en fer. 
46 Mécanique. 17 Soudure, 18 Horlogerie. 20 Electricité, radioélec (ri- 
cité. 30 Galvanopiastie. 31 Conduite d'appareils. 80 Bijouterie, joail- 
lerie, 81 Orfèvrerie, «isclage, 32 fransports par xerre. 84 Entrepôt, 
manœuyrige, 





2° ste) 
Pa‘rons : 2; ouvriers: 2. 


5 Mines cet carrières. 7 Terrassement, 22 Verrerie. 23 Trava! 4% 
verre, 21 Briqueterie, céramique. 25 Chaux, ciment, plâtre, 26 Taie 
des pierres. 27 Bâtiment et travaux publics. 28 Couverture, plomi 
sanitaire, 29 Décoralion, peinture, métiers généraux du bâtin 

32 Caoutchouc, 33 Teinlurerie. 34 Carlonnerie, papeterie (fabri 

35 Chimie. 36 Iuiles, graisses végétales et animaies, 38 Meur 

39 Sucrerie, ral'inerie de sucre. 40 Travail des vins et cidres, ds 
lerie. 41 Brasserie, 42 Laiterie, beurrerie, fromagerie. 43 Abatag 

Vail des viandes. 44 Conserves, épicerie, 45 Bouiangerie, patis 
cuisine, pâles alimentaires, 46 Confiserie, chocolaterie, 48 Préparation 
de matières textiles. 49 Textiles. 51 Vannerie, crins. 52 Couture, 
modes, lingerie, vêtement, 53 Chapei lerie. 54 Bâches, stores, 
tentes, aérone's. 55 Ameublement. 3% Tapisserie (fabrice ation mm 

57 Travail des cheveux. 58 Perles, plumes fleurs artificielles. 60 T 
nerie, mégisserie. 61 Pelleterie, 62 Maroquinerie, sellerie, bourrellerie, 
gainerie, ganterie. 63 Chaussures, cordonnerie. 6% Séchage, traite. 
ment, sc iage, débilage du bois, 63 Charpente en bois, 66 Menmisere, 
ébénis'erie, modelage, 67 Charronnage, carrosserie, 6S Tonne 
boissellerie. 69 Tournage, sculpture sur bois, saboterie, pipes, 70 k 
serie. 72 Carlonnage, papelerie (façonnage). 73 Composition, impres. 
sion. 74 Gravure chimique. Ts Gravure au burin. 76 Conduit: de 
machines d'impression, hélio, typo, offset, 77 Reliure, brochure, 
dorure. 78 Photographie, Coiffeurs. 


B. — SRCTION DU COMMERCE 
4re catégorie. 
Patrons: 2; ouvriers. 2, 


70 Commerces non spécialisés à rayons autonomes (grands maz% 
sins, Prisunic), 71 Commerces non spécialisés à rayons non aulono 
mes. 73 Commerces de matières prernières, matériaux, Combusi L 
71 Commerces de quincaillerie, machines, véhicules, 76 Commerces 
divers 79£ommerces de récupération, 80 Commerces mal désisnés, 
81 Intermédiaires et auxiliaires du commerce ét de l'inlu: 
82 Gestion et cession de biens immobiliers et, pour la parlic 
merciale, les industries inscrites a la {re catégorie de la section 
industrielle, 

2 catégorie. 
Patrons: 2; ouvriers: 2. 


69 Commerces agricoles et alimentaires. 72 Spectacles non séden. 
faires, 76 Commerces de textiles et de cuirs. 77 Hôtellerie. 78 Débi's 
de boissons. 83 Banques, bourse, 84 Assurances, 88 Spectacles séde 
taires et, pour la partie commerciale, les industries inscrites à 4 
2e catégorie de la section industrielle 


a —— 





Décret n° 54-234 du 4 mars 1954 créant des postes de mass 
trats et de greffiers pour assurer le fonctionnement de la 
cour de l'Union franco-sarroise. 





Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport dn garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budlzrt, 

Vu la loi n° 53-1209 du 5 décembre 1933 relative à la ra 
fication des accords conclus à Paris entre la France et 
Sarre; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1908 du 
31 décembre 1953), et notamment son article 18; 

Vu la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 relative au 
Joppement d:s crédits affectés aux dépenses du ministère « 
la justice pour l'exercice 1954, notamment son article 6; 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation admi- 
nistrative des services de la justice; 

Vu le décret du 28 décembre 1953 portant publication d'une 
convention relative aux juridictions franco-sarroises €on 
entre la France et la Sarre et signée à Paris le 20 mai !%+, 


Décrète : 

Art. {*, — Sont créés: 

Un poste de conseiller à la cour d'appel de Besançon. 

Un poste de conseiller à la cour d'appel de Colmar (chan 
détachée à Metz). 

Un poste de substitut général à la cour d'appel de Paris. 

Un poste de substitut général à la cour d'appel de Colmir 
(chambre détachée à Metz). 

Un poste de greffier du ressort de la cour d'appel de C1 
avant rang de greflier de tribunal cantonal. 

Un poste de greflier à la cour d'appel de Besançon. 





DE ET EU 
< ALI 





Es 
£ 


La 


btie, 


Ce, 


rt Ë w 
Ra < 


:8 











JOURNAL OFFICIEL DE 























& Mars 1%4 LA 
| co | , { u A, kr 1 
du 16 t l | 
s cer vi de Ja jus t modifi (} < t 
e { SN S ! “ 1 à 
les Cour-= 1 tPp L Ÿ . Î { 
r pu = 
% f " n | r 
s 1 ou Fr = | = “+ mn 
.- 7 = LE ‘ 7 £ . IL 7 T'E — 
Es. à es a 3 nn 7 1925: + 2: — 
2s:| > Zz + | 22= HO LÉ Lo L2IF 1! | 
nl : = ES + er 15. © 7 © + | 
e | =. 4 | EF SR le sis | 
| | - - à * G | 
| | 
| | à | | 
séreiE ce Ke" | | J | . À | 
| | | 
| | | 
. . . . | . | . | . . | . “1 . 
Sea .. | à 9 | se | L 
| | | | | 
.. . ed) LE . . | CL 7. JA 
| | | | | 
… Sad € +. à | + st | ds La e | 
te san chan ent 
| 
Tout € nl nt ' | 
ns, d | P \ | 
lle de Colmar sont | cr ls (Ua { entre 
le l'Union francoe-sarroise, ou de supp da ,; 
S fixées à 1 ticie l ( n £<u sée au | 
‘tn ) ! 
ons du m re pu | | | 
reves pal le l titut € } | Th n | 
i celle de { nar de nés ) prévues | 
1 de i I [1 | 
nagi<tra! rit l l f 11 8 | 
le ) pri | re en i (1 ) l à 
4 linéa 1% le la Co tu \ et Dour es fon”- 
ministère publie, par décret pris sur le rapport du 
s sceaux, ministre de la just et du ministre des 
trangere= 
j Des cref] s du t de la cour appel «(te 
\ et de celle le Colma t dulegués, par arrciè 
t du garde 4 eaux, In re d | justice et du 
les affuires 6! IerTes ) i is Ur Le SPI\ e Il 
e l’Union et du seerctariat du ministére publ pres 
ur, dans les conditions fixées à l'article 5 de ladite 
t'on 
Les ma trats et fo { ( lélécués dans 
Lions qui pecedent ont droit aux fi prévues 
\ régclementatio en VigUt | S | | ice 
qui seront impulés sur le chapitre du budget du minis 
\ le la justice correspondant à ces dép 
6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, je 
re des affaires étrangères, e ministre des finances et 
iffaires économ pu s et le se retire ktat il budget 
t chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution | 
1 présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la | 
| iblique française | 
à Paris, le 4 mars 1954. | 
J! l 11 ANIEL,. | 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Reclassement de chanceiier et de conseillers des affaires étrangères 


au titre de !a loin 13-89 du 7 février 1953. 
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M. Gault (Ermilien-Armand), secrétaire d'Orient de fre classe, 
der échelon, est reclassé au grade de conseiller d'Orient de 2e classe, 
der échelon, du fe janvier 1951 au 531 décembre 1951, et 2e échelon du 
dir janvier 1952 au 31 décembre 1952. 


M. Gauit (Emilien-Armmand), secrétaire d'Orient de fre classe, 
2e échelon, est reclassé au grade de conseiller d'Orient de ?e classe, 


2° échelon, à compter du 14 janvier 49553. 
M. Gault (Emilien-Armand) a droit an rappel de traitement que 
comportent les reclassements prévus aux erlicles précédents. 


© © © 


Par arrêté du 27 février 1951, M. Laforge (Marcel-Marie Augusf{in), 
sécrélaire interprète d'Orient de fre classe ho's cadre, est reclas<é 
au grade de consul de 1re classe hors cadre, du 1° mars 1941 au 
29 février 1911. 

M. Laforge (Marcel-Marie-Augustin), secrétaire interprète d'Orient 
de 1" cla hors cadre, est reclassé au grade de consul général 
de 2° classe hors cadre, du fer mars 195% au 5 juillet 1915 

M. Laforge (Marcel-Marie-Augustin consul de fre casse hors 
cidre, « reclassé au grade de consul général de 2? ciasse hors 
cadre, du 16 juillet 1915 au 91 décembre 19%. 

M. Laforze (Marcel-Marie-Augustin}, secrélaire d'Orient 3e échelon 
hors dre, est reciassé au grade de deuxième conseiller d'Orient, 
2 échelon, hors cadre, du 1% janvier 1916 au 91 juillet 196. 

M. Laforge (Marcel-Marie-Auzustin), deuxième conseiller d'Orient, 
d'r échelon, hors cadre, est recla au grade de deuxième conseiller 
d'Orient, 2 échelon, hors cadre, du 1 août 1956 au 931 octobre 19:56, 

M, Laforge Marcel-Marie-Augus!'in), deuxième conseiller d'Orient, 

4 échelon, en service détaché, est reclassé au grade de premier 
conseiller d'Orient, 4% échelon, en service délaché, du {7 novem- 
bre 1946 au 34 juillet 1958 
M. Laforge (Marcel-Marie-Augustin), deuxième conseiller d'Orient, 
échelon, en service détaché, est reclassé au grade de premier 
conseil er d'Orient, 1 échelon, en service délaché, du {7 août 1418 
äu 31 oclobre fs, 
M. Laforge Marcel-Marie-Augustin)}, deuxième conseiller d'orient, 
échelon, en service détaché, est reclassé au grade de premier 
conseiller d'Orient, 2 échelon, en service détaché, du {7 noveimm- 
Dre 1948 au 31 décembre 1948, 

M. Laforse ([Marcel-Marie-Augustin), 
d'r échelon, en service détaché, est reclassé au 


“); 
O6 
pu 


premier conseiller d'Orlent, 
É 2e échelon de son 


grade, en service délaché, du 1 janvicr 1919 au 1% octobre 1949, 

M. Laforge (Morcel-Marie-Augustin), premier conseiller d'Orient, 
47 échelon, réintégré dans les cadres à compter du {5 octobre 1919, 
est reclassé au 2e échelon de son grade, du 15 octobre 1919 au 
«j octobre 1%, 


M. Lalorge (Marcel-Marie-Augustin}, premier conceïler d'Or'ent, 
der échelon, est reclassé au 3e échelon de son grade du 1% novembre 
dd au 91 décembre 1950. 

M. Laforse (Marcel-Maric-Vugus!{in), conseiller d'Orient de ?% classe, 
échelon, est reclassé au grade de conseiller d'Orient de 1re classe, 
der échelon, du 1e janvier 1951 au 31 octobre 1932. 

\ Laforge Marcel-Marie-Augustin conseiller d'Orient de 
2 classe, 2e échelon, est reclissé au grade de conseiller d'Orient 
de fre classe, 2: échelon, à compiler du {#7 novembre 1952, 

M. Laforge (Marceï-Marie-Augustin) a droit an rappel de traite- 
ment que comportent les reclassements prévus aux articles pré- 
cédents pour 11 période pendant laquelle il élait en activité dans 
ls cadres du département 
—————$ © + 








Administration centrale et services extérieurs. 

Par arrôté du 15 décembre 1953, M. Rruneau (Jacques), sous- 
préfet de 3° classe, détaché auprès dn ministère des affaires étran- 
gôres en qualité de secrétaire des affaires étrangères de ?e classe, 
der échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 


+0 


Par arrêtés du 4 janvier 1951: 

M. de Peyster (William), secrétaire des affaires étrangères de 
Re classe, 1 échelon, à été réintégré dans les cadres du départe- 
ment, à compler du 4 janvier 195%, et nommé en mission à l'adimi- 
nistration centrale, 

M. de Peysler (William), secrétaire des affaires étrangères de 
Re classe, {er échelon, à été chargé des fonctions de consul adjoint 
à l'ambassade de France à Madrid. 

—— —ÿ @ &- — 





Par arrèlé du 19 janvier 1954, M. Paturan (Victor), chancelier de 
Be classe, 3 échelon, à été placé en posilion de disponibilité sur 
sa demande, à compler du 30 août 1953. 

= @ S———— 


Par arrêtés du 11 janvier 1951: 

M. Millet (René), secrétaire des affaires étrangères de 1r classe, 
fer échelon, à été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Benard (Jean), secrélaire des affaires étrangères de {re classe, 
der échelon, a é6t4 nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Plion-Bernier (Raymond), conseiller d'Extrôme-Orient de 
2 classe, ?e é:helon, a été chargé des fonchons de conseilier 
d'Extréme Orient de 2° classe à l'ambassade de France à Djakarta. 
@ © &———— 








Par arrêtés du 12 janvier 19531: 
M. Paul-Bancour (Jean), ministre p'énipotenliaire de 1re 


a éié nornimé en mission à l'administration centrale. É 

M. de La Chevardiere de la Grandville (Jean), conseil les 
affaires élrangères de 2e classe, {er échelon, a été chargé des ! : 
tions de con<eil'er d'aumbassade de 2° ciasse à l'ambassade de !} ns 


à Washington. 
M. Jluré ‘Francis), secrétaire des affaires étrangères de fre ; 
2% échelcn, à élé chargé des fonctions de conseiller d'amha 
de 2e classe à la délégalion francaise au conseil de tutelle à \ew. 
York, à compièr du 1e” janvier 1951. 


—— +0 


Par arrêtés du 20 janvier 1951: 


M. Morillon ‘Jean), secrétaire d'Orient de 3e classe, % é6c] , 
a élé noué en mission à l'adminis'ration centraie. 
M. Gouge {Matrice}, conseiller des affaires étrangères de fre 
{er échelon, à été nommé en mission à l'adiminisiration cen * 
M. Millot (André), secrétaire des affaires étrangères de ?e cl; 
2 échelon, à été noniné en mission à l'administration cen | 
M. Farnoux (Léon), agen! supérieur de fre classe, 4 é » 
a été nommé en fonctions à l'administration centrale. 
M. Siablo (René), sonscilier des affaires étrangères de {re e, 


fer échelon, a élé réintégré dans les cadres à compter du f: 
vier 1%1. 





— ee 


Par arrêté du 2% janvier 195%, M. Domerzue (Raymond), clan. 


celier adjoint, 5° échelon, a été chargé des fonclions d'’atla de 
consulat au consulat de France à Berne. 


ee. — — 


Par arrêté du 925 janvier 1951, M. Job (Philippe), chiffreur 
fre classe, 5e échelon, à éié char:é des fonctions d'’atta 
consulat à l'ambassade de France à Berne, 


€ 
hp Q—— 





Par arrèlés du 26 janvier 1951: 

M. le docteur Henri Brissaud a élé nommé membre titulaire 
du comilé médical institué auprès de ladiministralion centrale di 
ministère des alfaires étranzères, 

M. le docieur Roger Pluvinage a été dé-igné comme sup;kant 
de M. le docteur Brissaud. 

M. Lunel, chancelier des affaires étrangères de 2e classe, à éié 
admis, sur Sa demande, à faire valoir ses droits à une pensiboi 
de relraite pour invalidité ne résultant pas de l'exercice de ses fonc- 
tions, à compter du 51 décembre 1953, 

M. Coliette, secrélaire des äGffaires étrangères de 3° classe en 
Gisponibililé, a été mis à la retraite d'office pour invalidité ne 
résultant pas de l'exercice de ses fonctions, à compter du 14 dévem 


bre 1953 
— GS  _-—— 


Par arrêtés du 23 janvier 1951: 

M. Leproux (Maurice), conseiller des affaires étrangères de 
fre classe, 2e échelon, a été chargé, à compler du 1% ) er 
1951, de l'inspection des postes diplomatiques et consulaires. 

M. Clemeéntel (Pierre), secrétaire des affaires élrangères 
fre classe, 197 éche:on, à €é chargé, à compter du fer janvier 191, 
de l'inspeclion de Ja complabilité, des immeubles et du mobirr 
des posics diplomatiques et consulaires, 


— _<+e+ 


de 





Par arrêtés du 2 janvier 1951: 

M. Aguttes (Jacques), secrétaire des affaires étrangères de 2e classe, 
2 échelon, a été nommé en fonctions à l'administration centrale. 

M de Dampierre (Richardi, secrétaire des affaires étrangères 69 
2 ciasse, 1 échelon, à é'é chargé des fonctions de secréla 
d'ambassade de fre ciasse à l'ambassade de France à la Ha 

M. Adigard des Gautries (Pierre), chancelier de 2e classe, 3e éche- 
lon, a été nomuné en mission à l'administralion centrale. 

M. Copigneaux (Paul), chancelier adjoint, échelon de star, 8 
été placé en position d'activité à compter du 16 janvier 1951 et 
nominé en mission à l'administration centrale. 

M. Verrons (Pierre), chancelier adjoint, échelon de stage, a élé 
réintégré dans les cadres à compter du fer janvier 1954 el nommé 
en mission à l'administration centrale, 

M. Dejean de La Batie (Bernard), secrétaire des affaires era 
gères de 3° classe, fer échelon, a été placé en position da 
vit à compter du 15 janvier 19%54 et affecté à l'administration cen- 
trale. 

M. Stablo (René\, conseiller des affaires étrangères de fre classe, 
te échelon, a été nommé en mission à l'administration <el . 


Par arrêté du 29 janvier 1954, M. Deleau (Olivier), secrétal 
és affaires étrangères de {re classe, 2e échelon, a été charsé des 
fonctions de deuxième conseiller à la légation de France à Buda}est. 


+e+— 
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, MINISTÈRE DE L'INTERIEUR MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
————— ET DES FORCES ARMEES 
Commission de la mécanographie et de la mêcanisation à de de coce 
2s travaux comptables. décret du 2 évrier 
sur F p portant modification de prise de rang de medaille militaire. 
{ | ja! lu ne f t 7.14 . 
| | L Q ‘ 
1 1 li 114 À À X n » j 
————— -__+<0—+- ——— _— 
IN 
Sûreté nationale. 
D L 
( " 1 th 1 } ' \f \ \ , 
, = \r 
5, à 1 = 9 ne 
1 La l - 
- ee +. 
MINISTERE DES FINANCES 
. ‘e du 3 dice , 193% M ILecat 1P0rg con ç 
en date du 3 4 nbre ! orges), ( ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
1] des gai 15 de la paix di e « elle 
| h) }, L Î 1 ; 1 
l Citation à l'ordre de la Nation 
— © &— — 
s en date du 8 d 195%, M. BR | "fl | 
il de C. R. s. de fre >) à ia In 4 ' " 
, 4 no 71 à Metz, cSt nt | I de 
] je classe. \ 
ë = @ ®—— | \ ; | à 
en date du ?8 d« nbre 1953, M. 1] Ï ë | f , 
jant des gard le l ixX { ré | ' : 
4 fonctions par arrèlé d 10 | 1953, a ] \ du | - | 
l'Etat, est iffecté, dans l'intérét du ser e, 1 Corp irbain | Tr 
a [1 } | \ 
—— 4} @ $————— | 
| t 
t ‘16 en date du ?3 janvier 1951, M. NX I com- | , 
| des 1 diens ] L } 11X le {re 1 { ‘ ! de | | : 
ÿ t placé en ngé de longue durte ] j le | 1 
$ premier Mac). | 


| 
. rrété en date du 8 d mbre 1953, M. 1 t vond), ! : 
) LUS 0 [re ise à \ L 'néra:t ] \ | Le , 
rete nale ({état-major des C. R. S.), est promu, sur place, 
pal de C. R. S. de 2 classe. | ———_———L.0.%— — 
—t 8 8 ————— | : 
Décret n° 54-255 du 4 mars 1954 portant répartition par Gérvice 
£ 1 


rrêtés en date du 3! décembre 1953: et par chapitre de crédits provisoires applicables aux dépenses 
La \ lot (Daniel), officier de C. R. S. de fre classe À la compa- | des budgets militaires pour le mois de mars 1954, 








p républicaine de sécurité n° 165 à Marmxeille, est rélrogradé | 
de C. R. S. de Je classe po r IN af | | é | 
: l 
\ jot (Daniel), officier de G. R. S. de 2: *, Fst muté, c RE a "en ” é 
jans térêt du eéervice, à la compagnie répu » de sécurité mia et du NT , H'Ftat 
n 174 1 fou!ou De \ É a ) Ra C nd ‘ 1 
lil { t { NE 07 
r arrôlé en date du 22 ja er 4953, X. ] k 5 \ond), éiève ( ] | i, 
er de KR. S. à la dire n ; ri i 1 ° onale 
statmajor des C. R. S.), elemi 9 le durée, D) 
est intenu dans celle posilion pou Ft e de Art! l 4 n nl  afrt ” le 
six juatriènre )nT , j | "oi 
) { L it t t its 
—— #$ © L— ( ; | ( il iireée 2 tal" ; e 
e h let g ed: à DT le 
Jata ve 4 
{ { { ju { { 1 { { "T" I TT. A | pers 
n 1n°re Jacques , \'f r > R » ] 2 Le \ M té, 1 { Li à état À iU | { 
4 rAt À Le A ; , » À rot 141 
als érêt du service, à la d ion gén le la sûrets itio \rt : ; é | | | | 
: de (Ctat-major des C. R, $.. Ro RÉ - nn er 4 
t f dé à : . e . LA 1 À 1, 4 Les 14 { i (* TRUE 
ret ‘Edmond, élève officier de ( . S., aciuel'ement en tabl D née: a ; ss | 3 à | bulfoet 
£ le longue durée, et réintégré dans ses fonctions et muté, « ma t qe 
é!é ar RER mers . . l » » rit \ t { ( Î 0 
F ans l'intérêt du service, à la compagnie répubiica je sécurité \ | 
> - ‘ Er NN ( (4) ] 1 «f { (= 
1 Perpignan , 
l de * Li t ‘ 12 ù n 
15 (st 
=————} © S— — — Apr : | 
| À ( Ï { 11 | os 
a . | t t } ‘ g 
en date du 2 févrit 1951, M. I Ma er , \ | | ( in en pe 
S. de % classe en dis [l es! | | lé la ) ( IL ( era 
- , , : / , ? 11 } | n ’ 
11e, 1 t 0 l di i ) invaicé 
nm ( -Q— 54 Le ! 
| } l'a Î I r 
| I | 
116 du %6 février 195%, le détachement, en la même qua- | 
\ nt »3 Dans insnecte » 1re 15Se e € elon | 
se, QE Bourdes (René), i eur de 1 se, 2 e'on, x j : ar 
cièr de police judiciaire, auprès du mi re de " re / ! | ; 
dts Qi générale des douane: service nallonäi de la 7 ) les Et ! 
d ous e 2 ’ L r 17 . ri 1 ’ 
- ICS louanières), est renouve pour une période de inq ans, F srvÂt j'] ) où bud yet 
a Comp'er du 16 novembre 1933, | > J°"s 
l \Ei 
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— 
Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1%54 pour le mois de mars. 
Œ——_—_————— ——_—_—_—_—— nee <— 
F4 PA % 
MONTANT r MONTANT k 
F — " : Le 
c- SERVICES der € SERVICES des p 
_ _ À! 
F crédile. E crédile 2 
5 Fi 
œ- Et Ae ” RES PS Ce rat Fe S FAN “4 
Milliers de francs Milliers de buses Ë 
3e partie. —— Personnel. — Charges suciales td 
I. DEFENSE NATIONALE Ô d 
32-83 | Service de l’action sociale. — Subventions et | 
; AOOCAINNS OIVOTIES sie s ce dns 16.09 
Section commun, 33-91 ! Prestations et vVersernents ob! Âg iloires. — 
; : RE PO cer hate eati ere vs 83 
Tire HI MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 33-92 | Prestations et versements obligatuire _— 
PR PT PRES EE PR RER ane rh é 41.923 
ire partie, Personnr!t liémunérations 33-93 | Prestations et versements obli ixatoires, — KA 
d'activit: Te SÉPARER RE RE Er os 652.917 Le 
33-91 |Preslalions et versements obligatoires, — Le 
81 01 lraitements et indemnités du ministre, des » Nnrne VAN O ES CURE ES <a 8.112 Me 
membres de son cabinet et des personnels 9293 Prestations et  Verseiments  facultat its. e Ex 
civils de ‘administration centrale de Ja Défense DOUONRS iso. cnss sms 100 YA 
délonse MalONSsle ............ ss. 508 _. . —_— - 
’ À : , : i rotal pour la 2° partis css GK2 904 
8! 1 Corps de contrôle (air). — Soldes et indem RER EU Ë 
D Tee Fe 3.911 
01-452 | Corps de contrôle (guegre). — Soldes et in &e partie. — Matériel et fonctionnement " 
RE nr rte aan vies 9.563 des armes et services. RS 
1° )[ s de “ontrôte 1! je — ue ! iniset n £ à 
3113 Cor) square Soldes, traite C6 31-01 | Administration centrale de la défense natio- % 
the) CH" |) ! SRI TEE 1. 68€ Nals — Mallnisl 0. 27 RMC NT 6.89 D 
St |éendarmerie Soldes et indemnités de: éd dé 31-02 | Administration centrale de la défense natio- 
personnes militaires ....................... 2.653.S32 nale — Frais d’entrelien et de fonctionne- 1 
J1o2 | Gendarmerie, Traitements et indemni ment des véhicules automobiles du pare BE .. 2% 
des personnels Civils ss... soscooe #a 47.751 LS ee PP RTE ds 4.074 Ë 
213 Gendarmerie Convocation des réserves. — 31-03 Presse SE CPR TT us Ki 2 
| Soldes et indernnités 1.816 COL |'OPOTIS EU COMDOUMONS, es ess cé de ... 1.694 
Se Axe M ue. fe 4 3151 | Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement. 285.319 
9t-oi Jusiire mililaire. — Soldes, traitements et PP 34-22 | Justice militaire. — Matériel et fonctionne- 
| indemnités dd DA een e dE ae dire . 25.126 MORE +... soscsosnscnoossessessessnss sise 6.0 
31-61 |! Service de santé Soldes et indemnités de: £ 31-61 | Service de santé. — Maté riel et fonce tionne. 
DOrPSONNOIS MAINIRIPOS à over seueses . 279.997 PE mr rairosmiirsdarcopddine 361.99 
31.62 : Scrvice de santé Traitements et indem 31-81 | Sécurité miitaire, — Matériel ‘et ‘fonc ti )nne- 
nités des personnels civils .............. ; 72,850 ù an lacoste PE 6.213 
_. . k. : se ie 3 t 4 ses. — 
931-069 service de santé. Salaires et accessoires 31-82 T7 . mr: ina ographique des armées 
| de salaires des personnels ouvriers 468.414 Matérie! e* foncti inne ment.. ain 13.591 
| ui se his 31-83 | Service de l’action sociale. — Matériel ‘et ; 
91-64 | Service de santé Médecine du travail. — e ROME 23.26 
| Rémunération du personnel .............. bites 31-94 | Postes permanents à l'élranger. — Maté rie. &.#79 $ 
3tet | Sécurité militaire — Soldes, traitements e' 31-85 | Recherches scientifiques, — Matériel... .…. 7.125 
| DMC TDMNIIES. ss nésidéicéesenmesrs asset + 29.633 31-91 | Organismes extérieurs interarmées. — Fonc- 
3182 | Service cinématographique des armes. — LS NL sin one fiers sos ta ut 16.115 
okles, tri pts intemnilés,...... “a Te is Se 
De _. pere > se Ne ROLL DORE DA On DRMIS......:.-.seuse 102.255 
31-83 |! Servire de Fl'artion sociale. — Soldes, traite Fe = = 
ments ‘6Ù IMONMNINS 55 dires serrer 44.397 
3183  Posles permanents à l'étranger. — Soldes é 5e parlie, — Travaur d'entretien. 
traitements et indemnités ............. … 65.659 ci PT TEE Sinshos dé à dt L 
191 Amélioration de la situation des cadres... Mémoire. 9534 | Cendsrmerte. PNR DS En os 137.300 
ci ——— a a _— === LE | 
ne 1e 
Total pour la fre partie ..…............1 3.387.678 G partie. — Subrentions de fonctionnement. 
36-21 | Subvention au budget annexe du service des 
2e partie Entretien du personnel poudres pour l'entretien des installations 
réservées et le stockage des po'ires et 
2 01! Administration centrae de la défense natio _ explosifs Ms Matrureke ose LS 05 à dédie ss 30.000 
haie. — Remboursement de frais ...... 7 1.25 36-82 | Subvention au budge! annexe du service des 
ut | Corps de contrôle (air). — Frais de déplace essences pour l'entrelien des stocks de ré- 
: NÉ‘ cursesmemmetes agen eines 46 serve de j'armée de l'air............... cos. 1.090 3 
CRE. Corps de contrôle ruerre). — Frais de dé pla Tolai pour la 6° partie... Le EEE 37.090 
CNET ideas smic eus tion dertiers , 711 : Lin en 
323 | Corps de contrôle timarine), — Frais de dé _ , ù 
ES Tin stndarsdhoerstrer serious A 416 ie partie. — Dépenses diverses. 
“endar ‘rie = (l Oo Mi, è 
4.51 Gendarmerie. RARES sr oñise 3.205 37-83 Emploi de fonds proven nant de legs ou de 
» | Gendarmerie — Habillement, couchage, CL NO ER ee oser Mémaire. 
ameublement, chauffage et éclairage...... 451.150 37-91 | Participation aux dépenses de fonction nement 
I 
#3 | Gendarmerie, — Frais de déplacement... 99.050 r rzanisation du traité de l'Atiantiqne- 7 
ni ; D LS PT Less OUR sonde es Er ns sut PRET T 110.417 
3.54 WE — vor à — Convocation des réserves. oi 7-92 Frais de ne ti Ja! serment des orgai jismes de 
AL! ‘4 Ans Ésdahr ss... PRE ….... . : ne chargés de {a livraison et de la 
933 |dustice mililaire, — Frais de déplacement .……. 1.146 réception de matériels livrés au titre du | 
32 61 Service de santé. — Frais de déplacement... 8.745 p pacle d'assistance mutueile.............. 231.660 
Lakes _ 09 articipati diverses dépens d'ir térêt 
à Cénuviié litaire. — Frais de dénlacement 4.762 37-93 irticipation à iverses dépenses nté 
ue RER 2680 oh Se Nc ao “ NS halte éeiiriediitseutsvaseus ide 98.6 
42-89 Service ciném ogra hique des armées. — 185 7-94 |Transpyrt de correspondances militaires L 9". 207 
PERS 0 CPR ne «us Re Fr do 31-95 | Subvention aux associations des militaires de 
382 | Servire de l'action sociaie. — Frais de dépla à PODOTUÉ …. -osvcrsuse ses sante is 591 
PRE asus totem hit semer . 2.05 31-96 | Subvenlion à des ‘offe es et sociétés d'habita- 
s À , mé , »f : er à l'ar- 
»_< Missions à l'étranger Remboursement de , tions à loyer modé ré en application de : 
ses MR rende es ni ER PP 22.813 ticle 33 de la loi du 27 août 1948.......... Mémoire. 
Total pour Ja 2e partie .......usssssoee 295.671 Total pour Ja 7 partie... . 536.227 
| =. 
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DÉC ns ons mr ame AT = ___—— __——_—— — —— 
| 
| MONTANT à MONTANT 
SERVICES den = SERVICES : 
credite Z ‘ “ 
— | D 
ü [Milliers de francs | Milliers de {ranca 
| | 
| | 
Se partie, — Dépenses rallarhées | G partie U r } | 
2 des erercicecs antérieurs à t d 
| | 
nes. népenses des exercices périmés non franp es! re (. ! - 
> LU : . dis . de à d n "M L 7 "S les e\ « fra « 
CE 0 0 RE | PR | Mérmn , de ° «! + 
épenses des exercices péritnés non [rap es | < — 
le déchéance, — Guerre... FPRRET AS PE, Mémoire | 
| Dépenses des exercices périmés non frappres| R \ \l \ | 
de déchéance, — Marine... ....ososss.sese | Mémoire | | 
penses des exercices ci0s,. — [Kfense na | | {re pa 14 - ( tar { ) 
PNR) Séiliiiiissie nés nid été ve étui Mémoire 2 partie In QUIT 
Dépenses des Ææxercices clos. — Air..........| Mémoire indu MB: 00 266.000 
. IMpenses des exercices clos, — Guerre. .....l Mémoire 3e partie Fabricat d né Î 3 
: Dépenses des exercices clos, — Marine... | Mémoire. w partie, — Infrastru . K+. 100 
| — - \ parilu Infrastr LI A, NX 1 .t4x ù 
Total pour la 6e partie............ Mémoire. 6° parlie Dépenses rattachées à des exer | 
è | | cic( À rieu M , 
V RECAPiITULATION | | Total po \ (ps TE 
“ I sold asate 
= 1 
ire partie, — Personnel — Rémunérations! | | 
- nil Re à rod ai 2.987.674 | {: \Piri | 
2 partie. — Entretien du personnel.........…. | 205.671 | | | 
partie. — Personnel, — Charges sociales. . | CS2.NM4 | T WI A! Ti 121 
ie partie. — Matériei et fonctionnement des! l'ilt \ | | à 3 
PER ET MON OMR séances ss encens | 792.200 | - 
partie. — Travaux d'entretien. .......... | 137.300 | Tota S.u1 , 
te partie. — Subvealions de fonctionnement. 0 1 . OX) | = 
le partie, — Dépenses diverses. ............. 130.227 | | 
Y partie. — Iépenses rallachées à des exer-| 
\ CICOS : OUMMOTISUS scsi es SAT ARE “1 Mémoire Section air. 
i — | 
\ Total pour le titre M1.............. 5.829.121 | 7 NI \ 
1 | ‘ : ’ | 
1 I | 
| | | | 
| TITRE V,. — EQuIrEeMENT | | | 
: | 91-01 | Traitem | 
lre parlie, — Etudes recherches et prolotypes.| d'il l nl d | 
" | | | I 
subvention au service des poudre pour | 1-09 4m ; = n | 
recherches et développement.....,,.....,,.. | 81.500 tés d | 19.298 
n techerche scientifique. Equipement, — 1-11 Armes et \ s 
+ L race sors rames nés F ds 25.000 off | 7 (An) 
) | ; D e 31-12 ns . p 
Total pour la fre partie ads 106.900 is-off 
| | } F, A . (au ! 4 
| à | 1-13° | Armes et sold: nuilés de<| 
" | 2 pa eo, Investissements tex hniques | LE \iré | 
| et industriels. | forme n | 1 1 
à | | 1-11 | Réserves < | } 
5981 Subventions an se » des p udres pour tra 1, Militaire 16 ga ve ] - 1 l 
vaux de premier étab'issement 266.000 idemnit 1 7 
| | ‘ : 
| | 2: Form ! l l 
L) | r' ent et | 
he | 3 partie. — Fabrications Utulair | 2.703 
| | 1-22 |( dé te 
1 | Gendarmerie, — Matériel... | 9.641 | niques el "2 ! 
2 | Gendarmerie. — Programme, habillement, | | | contract 11.809 
couchage, ameublement, chauffage et éclai-| Îl 21-31 | Formations et <erv r 
TP NE RER ER IE 4 16.250 | Salaires « 
3-61 | Service de santé. — Matériel... | 125.000 | nel 170.200 
» v3-)1 | OrSanismes extérieurs interarmées, — Maltérie!.| 6.667 | 1-22 { Ê e 
AL 
| Total pour Ja Se partie...... : es 177.503 | - 
, | | Total pour {re pa 613 
[1 1 
| | je part e. — Infrastructure. | | 
3 | | mm el 
61-31 |! Gendarmerie. — fnfrastructure..... s id 62.359 | sb: | 
161 | Service de santé Infrastructure... ....... 61.166 | 01 | Fra de d t des ] 
1 Subvention au service des esst es pour ira | e | 9.3 
vaux de premier ét LOPCEPEEEEES 9.542 | 11 \lin « e de lair........ | 788.167 
& | Acquisitions jrmmobilières . | 11.586 | 12 |( ff | 117.648 
4 | Construction de logements militaires... | JNJ.N4O | Û M | | 115.781 
1 192 | Organismes extérieurs int-rarmées, — Infra || l \ ( | ni « 
SUMMER, success PRE PRE PREMIER ‘ 1.667 || de tra ] et m 
| 1 1.117 
| Total pour Ja f° partie doses sese 160 || jé 
| I ] { ni (ù,? 
11 
| | : 
| Je parlie. — Infrastruct Re T4 D. || | 
| | I 
07-81 Infrastructure interalliée, — Travaux........ 1,502. 5:00 | 
%82 | Infrastructure  interalliéte — Acquisilions | } r ( 1 1 
sn ann tt dore ho esse st 18. 1% [| , , ets 1,1 
" Tolal pour la 5e partie... 1.600.656 {| lola je ing ! 
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pe FA 
E MONTANT cz MONTANT 
E SERVICES des £ SERVICES des 
a crédits = crédite 
[æ) O 
— — —— ———— as — mnt en Rens _ — En" 
Milliers de franes Millisrs de ! €. 
&e partie, Matériel et fonctionnement Titre V. — EQUIPEMENT 
des armes el Srrvices, 
{re partie. — Etudes. — Recherches 
3101 Adrministralim centrale SpRses de fonc el prototypes. 
NOR usée idionti rt oamssäcnd 12.200 
35-41 | Instruction Fco'es, Re ruterment Pré 91-51 |Con«stuclions aéronautiques. — Etudes e! 
paration militaire, — Entrainement des DE. ten nt a Fe 1.250.000 
PARUS sc na Ra res G7.100 === - » 
34 51 Entreben e! mparation du matériel assurés 
par le service du malériel de Flarmee de 2e partie, — Investissements techniques 
EL M PT EE SP SERRE TR US 971.190 et industriels. 
34-52 | Carburants de l'armée de LH denus st Eu 1.198.192 
4-61 | Loyer Logements aulonnements. J.5,0 52-3 Constructions aéronautiques. — Equipement 
S+71 lEutrelien et réparation = twatériel aérien technique et industriel......… PRE LARGE 1.115.000 
assurés par la direcion te re et indus 92-72 | Participation de l'Etat à des dépenses diver 
PNR anni oise us PORN ES em à 450.000 ses des sociélés de l'indusilrie at:onaulique. 97.500 
8172 Constructions aéronaut iques, — Dé penses de en” = 
fonctionnement Te RTE Une 161.850 rolal pour 14 2 DANII.....ssvess 1.502 ,500 
111 Armes el services — Frais de venu de = — Ë 
tonte ne pres UT es 2.550 
31-92 Dépen<es de foin nnement des unités, for 3° partie. — Fabricalions. 
mations et élab'issements de l'armée de 
0 APP PPT UE APR E RENE e ssbeah és 102,200 3-11 | Habillement, — Camperment. — Effets spé- 
crc PEROU ERS Caux, — Couc! à ze, — Ameublement, — 
Total pour la 5e parlie........ossnsse 2.191.632 Matériels divers (p: ogramine)........ cs. 1.255.000 
—— = 59-3 BrMmemen 00 L'armée O0 lair.......sscses 62.(k 
#kY2 |Munilions de l’armée de l'air............000 16€. 00) 
De garlie, — Traraux d'entretien. 3-03 | Matériel roulant de l'ormée de l'air. ......…. RU OEL 
: 34 } Matériel d' équipement @BS DOSES......... 0... 225.410) 
8561 | Entretien des jimmeub'es et du domaine mih- jee 3-7 Téléccenmmunicalions. — Fabricatjons......... 1.225.000 
D érection desserte te 160. 100 53-7 Matériel de série de l’armée de l'air. .....…. 6.200.060») 
= S-13 | Matériel de série de l’aéronrutique navale... Mémoire, 
| | 09-74 | Matériel de série pour les transports aériens 
Ge partie. — Subrentions de [fonctionnement de l'Etat et les sports aériens. .....…. MR Mémoire 
x : à : 59-15 | Malériel de transport civil..........., co Trees Mémoir: 
86-71 Constraeljons aéronautiques, — Subventions.. 8.500 53-76 | Matériel de série destiné à la vente... Mémo! 
l + ou-171 | Fabrications de série pour divers ministères. Méimoir 
Te partie, — Dépenses diverses Total pour ls 9 partie... 9.637.500 
== ——-- — 2 
37-81 | Frais de contentieux et réparations civiles... 28.350 
37-82 | Dépenses diverses résultant des hostilités... " 2.300 & partie, — Infrastructure logistique, 
Total pOur !à 7e partie... rss. e 3.850 opérationnelle et de stationnement. 
TT 51-61 | Races, — Travaux et installations. ....... 1.083.500 
94-31 Constructions aéronautiqnes. — Travaux ‘et on 
8e partie. — Dépenses rattachées CT NPA RE en e 168.500 
à des exercices antérreurs. 51-St | Services — Travaux et installations... ...... 137.500 
D1-82 | Bases. — Acquisitions immobilières. .......... 12.<4N) 
2891 Dépenses des exercices périmés non frappées ; —— m . 
de dOCRÉACR..ssssnsocs sise os se ere Mémoire. Total pour la 4e partie................ 1.542. 000 
3802 | Dépenses des exercices clos. ....,...... RUE Mémoire. ee 2 
3393 | Dépenses des exercices pérunés non frappée = 
de déchéance (iquitaltion qu budget annexe PEER G* partie. — Dépenses rattachées 
des “onsiructins aéronautiques)........ NT Mémoire. à des erercices antérieurs. 
3% Dépenses des exercices clos (liquidation du 
budset anurxe des corstruclions aéronan s 56-91 | Dépenses des exercices périms“s non frapnées 
LUN RUES PP EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE EEE Mémoire. de A ne Mémoire. 
OR 56-92 | Dépenses des exercices périmés non franpées 
Total pour la Se parlie..............e.. - Mémoire. de déchéance {liquidätion du budget am 
ii : nexe des constructions aéronautiques). Mémoire 
té ww la Opartt,...ssssssssse Mémoire 
RECAPIFULATION nul sul mb eme 
tre partie. — Personnel. — Rémunération RECA PITULATION 
Cu TI I RE nt ne 4.928.618 
%e parlie. — Entretien du personnel. ...... So 1.309.662 {re partie — Eludes. — Recherches et pre- 9-0 
Je partie, — Personnel Charges sociales... 438.10 7 21) PES RSR NT ARS RE ES 1.250.000 
ie partie. — Malériel et fonctionnement des 2e partie. — Inves tissements ‘techniques ei Le 
UT, SAS OÙ à: SPORE PINS PET US 2.194.672 nu FUSION soso se sous dediotnsh esse de 1.502.500 
5 partie. — Travaux d'entrelien.......... : 160. 100 * partie, — Fabrice ations cessssssssesssese ee 9.6:37..4n) 
êe partie — Subventions de tonctionneme nt. 4 À partie, — Infrastructure logistique, opéi ra- is 
Te partie — Pépences Lund. PAPE ‘ 30.00 tionne.le et de slationnement.............. 1.502.000 
Se partie. — Dépenses rattachfes à des exer- & parlie. — Dépenses rattachées à des exer- | 
FU ie Lo PP PPT TIT RS AE EE NAT Mémoire. 2 ERP SRE ENT TRE Mémoire 
vote pour te UUe Ms osssese 8. 67 “0. 767 TOR OUR 16 MIS Vn.sssoséiscusece 13. ee. _ ‘ 
Tire IV INTERVENTIONS PUBLIQUES RECAPiTULATION GENERALE 
dur à: cure castèes Titre III, — Meyens des arines et services. 8.670 
@ partie. — Action sociale, — Assistance Titre IV. — Interventions publiques et admi- 
et solidarité. nistralives …................sessssssossosse 1. 14 
ritre V. — Equipement... 43.892.000 
' s soldes amilles de emili- go 7 App 
cdi R- “#9 re TR 1.790 Toïal pour la section air..........s... 22.570.511 
D | == 
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indemnités du rélaire 
membres de son cabnetl 4 
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indemnilés du personnel militaire 
( service à l'administration centrale fi 
So.des et indeimnilés des officiers des armes 


et services 


suides et indemnités des sous-offiviers € 


homme: de troupe de l'arm de terre 
les et idemnités du 7x nnel rmmililaire 
des fabrications d’armement................ 
soldes des mililaires en disponibilité, n icti 
POIONIRS EL COMME... soiccoce 
Soldes et indermnitk des militaires dévags 
PS7 NORMES EE CRE 
sold et indenmunits lez réservisht 
Traitements et temnités de | 
civils non ouvriers des servici de irtu 
à ERP os ends 
[ra TI | ct nden «| Î 1 
S non ouvriers d [: li d ar 
men 
\s ‘ 1 { "it e LS ! «!4 lt 
els ouvriers des Set \ de ire ou 
1 EUR .disdséocte ...... 
Ni r è et di é | da A cl ul 
’ { vr 3 | f ! 
n PP PR 
Total \r 1e fe partie... 
2° par!u I lien du } sonnrl 
[ de déplacement des personnt ( ‘ 
el ntlhitarre en = vice à l'adm | 
CRT ssmovéconereso sets cvs once to cotods 
ORNE dorsliintssnetétesidissddotéouédi 
iflage et éclairage............ sv , 
Ta ement, campement, cou ire et ame 
L'emment. - Enlretier FR 
Logement et cantonnement node 
‘ation des réserves, — Fntreten. - 
Perfectionnement des cadres de réservt 
Préparation militaire ............. ‘ Ps 
Indemnités de déplacement et transport de 
Un. APP IT ENS esta 
Total pour la 2 parlie.......... ss 
9e partie _— Personnel — Charges sociales 


Prestalions et versements obligatoires du ser 
vice des fabrications d'armement.......... 
Prestalions et versements farultatifs du ser 
vice des fabrications d'armement.......... 
Prestations et versements ohigatoires........ 


Prestations et versements facultatifs. 
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üonnernent, de matériel el d'entrelien...... 
DRE OR RIM. sommpasese cons sess s 
lonclionnement des services rattachés au ser- 
OU ON 0 7, OSEO 


ntretien des véhic 
Ininiuons 


RE honda nds vesiètes SISTER ? 

trelien du rmalériel du rvice des trat 

D annees rt basec crosses .. 
lélégraphe et téléphone.............se.s..e ss 


Latelien du matériel du génie. 





t du! 


NONT 








AXT 


Gi.°38 
Ot, »1 
Li + 
3.459.100 
1.03 
111.719 
1 34 
19. 189 
C* A) 
Gs7 

e! 
+ ] 

7 b 


12 





0n2 . 100) 
14.583 
051.000 
60.07 
10S.%%6 











TRES 








1 “ 

} 
34-S1 . { 
i-1 les 
51-92 ! 

5193 | Rem 
| 
300, | Adm 
| r 
Jo 61 ver vict 
e ! 
| 
| 
1 | M 
| nl 
{ Frai [PC 
| 
| 
| 
| 
1Q n1 n 
il 
J8-12 Dm 
| 
| {re , 
| d act 

1 

Fe p | 

a par 

Cices 
| Ge 14 
| 
17 S Fu en 


T 


Re 


À 
= 7 
n 1 
= 
| 


t : 
nm « 
t 
‘ e ) 
t | 1 
et 
{ n) 
‘ 
: 
i ° 
t 


} ' 
M 
el sers & 
Travaux 
Dé pe 
lo 
e 


INTER vrx 
ET ADMIN! 


M 


MONS 


ATIVES 


T'ES 


tépor 





D 
\\ ANT 
d 
lle 
LS L) 
‘ AL 
1 it 
! 4 
1.10 


ALL ) 
. 
08 
&: d; 
[PA] 
L | 
{ t 
= 
M4 
\la 
\ ‘ 
- 
L (l 
l 
) 
LP 
= 
4 { 
. 




















——.—_— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Mars 10, 


D 
Fe) 
re 
B 















































———————— —— —— ; 
Ë | & k 
E MONTANT £ MONTAXx] $ 
a SERVICES des & SERVICES des à 
ae _ 

E crédite el crédit 
œ—— — a - _ — —— — —— = — —— a —— ans summainmis = — . 
Milliers de francs. Milliers de ee 
2° partie Investissements techniques 91-22 | Commissariat, travaux marilimes et compta » 
el industriels. hilité des matières, — Trailements et indem Re 
é ; nités des personnels civils................e. j7 Au 
2-1 service des fabrications, — Investissements 9123 | Constructions et armes navales, — Soldes, 
Fu li hnique ; el industriels ovedéceieonsesscèe 3.000.000 traitements et indemnités des personnels 
i& SErVI e «le fab Ca ons d'arineinent, — Acqui techniques militaires et des pe rsonne!s 
Siions lnmobilières.....,,.. ess cveso use APE 4.166 CNE nn reraéenereiienstareerterennesenti 209 ,(k 
Total . e ! us ji 91-31 Personnels divers. — Salaires et accessoires 
Lolal pour la 2e partie........... DELLE 3.001.166 PE de salaires des personnels ouvriers.......... 11 
== Jus | Coinmissariat, travaux maritimes et bases 
aéronavales, — Salaires et accessoires de 
9° parlie — Fabrications. calaires des personnels OUVriers............ 950 x) 
1 99 . 
91-99 | Constructions et armes navales, — Salaires et à 
53-14 | Habillement, campement, couchage et amcu accessoires de salaires des personnels eu j 
| blement PORTES. ss éccrssecse NP 2.093.072 vriers rasé 1.2 
69-11 |Fabrications d'armement............... shérée 2.379.%;4 A + dj 3 _ 
CAT: . ' ñAe téricls j ré _- or . PT L - + 
JA Fabri ü ions le matériels ŒINOFS,.... 0 cotes 70.125 Total pour la {re partie... se ee se e 4.5 ‘ 
ou 2 \ichats de matériels divers......., PPT TT éd Mémoire. === — 
’ tn * 4 rer 
Total pour la 3e partie... sossossseee 4.512,561 2e partie. — Entretien du personnel. 3 
F Re ii 9.11 : ; 7 24 
: " - I units étions dira die 617.7 res 
4 partit — Infrastructure. v2-12 Habillement et caseraement, — Dépenses de 
1 Fer | - 0 NS ire server ss SPP ER ER RE 29.00 2: 
ni + Service de l'intendance, — Equipement ..... 17.291 92-13 | Frais de déplacement... ss... sssessooe ee 166.14 4 
4 service du matériel. — Equipement........... 125.006 mm ” 
! CA s 0 's s J<siotis — A 0 »} +" , e . 
RAR: Service des transmissions, Equipement... 81.106 Total pour la 2% partie... 813.0 
1-0 service du génie. — Equipement.......... … 209.270) = S 
814 ) } t ‘re " »€ A == — 3 
bi Chemins de fer et roules.......:... vosssssve 1.00 
403 |'Acquisitions immobilières... sont ts 12. 0 3e partie. — Personnel, — Charges sociales. 
vtt: d Le ns = : jai) - LR > mn 
Gi CN NS lc: PETITE 449. 153 97-91 Prestations et versements obligaloires........ 612.250 
pus su 33-92 |Prestations et versements facullalifs.......... 15") 
@æ partie. — Dépenses rattachées Total pour la 3% partie. Gi3.504 
à des erercilces antérieurs. à Ron 3 
6-91 f cpe des exercices “y 55 pnppée , gs A 
6 VA Dépenct dt exercict perime non frappées 4e partie. — Malériel et fonctionnement 
de déchéance......:.. APP PER TETE ss eee Mémoire. des armes él services. 
RECAPITULATION 31-01 | Administration centra'e. — Dépenses de ma 
sn y s tériel et de fonctionaement.......s.s.ss... 11.500 
1.1! . - " # 
c É 91-11 | Combustibles et carburants........ vesveis 557. 0x) 
ire partie. — Etudes. — Recherches et proto #-12 | Approvisionnements de Ja marine.......... . 221.000) 
» Wd° L o1r : ñ 
à type s séditirésiorsiousttensesmrestsotucées sd 3%.031 34-51 Déper nses de service courant des "arsenaux 
2e parlie, — Inveslissements techniques el et bases navales 16.70 
{ ? le )! _ nm sg : ..... PR 
Pere. 4 Is PA bed + Pr dti AE à 3.007.166 31-52 | Redevances à l'administration des P, T. T..... 12.54 
A ne use er rt RL bncte bte 8.1 #4 p61 3461 Fonctionnement et entretien des matériels 
4 pé | . _ a 6 u RE ne orétens 449.153 vs d'emploi courant de l'a ronautique navale. 5 750 
) partie. : “pi nses rattachées à des exer- ; | 31-62 | Entretien des matériels de série de l'aéronau- 
CCS SNCF ° chili de nt nie Mémoire. tique navale... PER ste radinasdentsende 200.00 
butié sas 2 lee. v ÉRE — " “<" *TU 31-71 |Eniretien des bâtiments de la flotte et ses 
DE PONS 00 US Vossosersuossesstes 8.391.914 matériels militaires et dépenses de fonction- 
ous cit Nos nement des constructions et armes navales. 41.000.000 
CADIT étE 5 ais 31-72 | Application de l'acrord franco-iltalien du 
RECAPITULATION GENERALE 11 juillet 1918. — Part des dépenses à la 
T PNR Er Por charze du gouvernement italien. PPS PES Mémoire. 
Titre IT. — Mayens des armes et services 11.614.441 31-73 | Matières et marchés à l'industrie pour recun- 
litre IV. — Interventions ee à les et admie version et CRSSIONS.. scores à Mém: 
Enog jtd sesnenssssenessss cnrs ssnssrese Mémoire. 32-74 Impôts et taxes à la charge des construc lions 
litre V. — Equipement.......,.... nonessssssee 8.391.914 Se dos avcuea Mémoire. 
à vu on MS Tea 31-81 | Dépenses de fonctionnement du service hydro- 
Total Pour 14 £seCiiOn SUCrIC......000 0 23.06.59 graphique ER Re LE GUN 10.0 
ns 31-91 | Frais d'instruction, — Ecoles, — kec ruteme nt. 
; — Impressions ...........,. ds Sp 40.40 
Section marine. 31-92 | Logements. — Cantonnements. =" Loyers..… 41.700 4 
91-93 [Entretien et renouvel'ement des matériels 
Tirer IT, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES automobiles (service général, commissariat 
et travaux marilimes) et des matériels ron- | 
tre partie, — Personnel, lants et spécialisés à l'aéronautique navale. 49.009 
lémunérations d'activité, —— — . 4 
Total pour la 4e parlie.......se.ssose. 2.222.220 
3101 [Traitements et indemnités du secrétaire = sé 
d'Etat, des membres de son cabinet et des 
persoanels civils de l'administration cen üe partie. — Trataur d'entretien. 
MN succes trente rest esters des 22,50 
9102 | Soldes et indemnités des personnels militaires 9-91 |Entretien des immeubles et du domaine mili- 
de l'administration centrale................. 37.0 157, 7 ERP RER RETENIR 43.000 
21:11 |Armes et services. — So'des et inde mnités = = d 
des officiers... sl corsa lo is 480.000 
3112 larmes et services, "Soldes et indemnités 7e partie. — Dépenses diverses. 
des officiers mariniers, quarliers-maîtres ei ® 5 
CT AP PP RE SEE RE 2,087 ,:00 91-91 Dépeases diverses. — Sports, foyers, insignes . 
91-13 | Soïdes et indemnités des militaires en dis Spo a7 et participations........ PPPÉPEPP RENTE 6.000 : 
nibilité, non-&:tivité, réforme ou congé... 41.950 37-92 | Dépenses diverses à l'EXNÉFIQUR. cesse. 6.0) 

21-14 | Soldes et indemnités des mulitaires pes 31-93 | Frais de contentieux, — Réparations civiles 
| COCO: SOA PROPRES RER 5.10 et di penses résultant de la liquidation des 3 4 

3119 | Convocation des réserves, — Soldes ‘et ‘indem- prises marilimes...... soosossonessoseseese 6.%0 

RAICB sspcoss see coréen versestenes SÉRSE Ne 42.800 ——— . 

3121 | Personnels divers, — Traitements et indem- Total pour Da 7 DATle.…...ss..sseses 18.540) 

ailés des personnels Civils....sseusessecone 49.150 + 
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( des ces antéru rs | P - 
] »nses des exercices pm li 16 fr pp t 1» ! 
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e déchéance......... \lém | à ss 
enses des exercices ( : PR . Mérn | s © T : l 
> es des exer Ü PCT 14 [ra] t ’ ! 
de déchéance hautdat \u1 le ex à | 
| \ ; 
les construction et arm Mérmoir {| Fe 
> ji bépenses des exercices clos liquida n du , l \ l 
idget annexe des constructions et armes! || | ee 
! 7 11 L' 
D OMR EE nt RTE Ed |  Awmaire | p 
1 nl 
| 


l 
Total! pour la & partie NP AE e Mémoire. || A 5 ps u 
| | ti |. 500 








| 
| | x | 
RECAPITULATION | | . , A 24 
2 | | | D ir | È 4 170) 
| 
{re partie, — Personnel, — Rémunérati || - 81.40 
CNT PPT TR SR ET PP PRE | 4.553.600 || | ’ \ 
partie, — Entrelien du P onne!... ds 413. 00 | { . . 
| r partie, pen l'ersor nel Charge es. Ci 00 | | To l \ Le 
|4« partie, — Matériel et fonctionnement de | | . 
| 
| armes el c<ervict cocon ees | 2,999 110 | REC APITE LA \ \ RAII | 
\ | 5e partie. — Travaux d'entretien. ............. | 53.000 | | PS, | Nat 
| 7e partie. — Dépenses diverse ns EEE à CS 18.500 | ] M ] ( É ) 
“ | #° partie. — l) penses ralta t id ex | | T \ | 
cices antérieurs...... tea Men | | { 1 } 
| [| litre \ Ï \ ‘) 
| Total pour le titre IIl.....6..0000 0 0° 0 8.995.&0 {| . 
| | [| lotal pour 13.09 | 
| | | | | s_… 
| Tirræ 1\ - INTER VEXTIONS PUBLIQUES | | ; 
| ET ADMINISTRATIVES | | Section forces terrestres d'Extrème-Orient. | 
« | » | | ! . 
| Ge partie, — Action sociale. ce M d 
| Assistance et solidarile | ‘re martie p, ne nf | 
11 | DéKgations de sokles ix famill: ] mili-| | I l'ac « 
| {aires tués, dispurus ou prisonniers......... | 11.00 | FT ! x 
| | 14)1 | ] de ! ) 
| | | 7 dos 
Titre V — IPEMEXT | | 1-11 Jorac « 
| Î partie. Etudes I : 
AN | re. herchrs cl 7 otot1}} es. | { ‘) 
51-71 Etudes ter hniq Ce d'armement et pri { NY} cs 70.s00 | , . 
| — ’ ; 612 
| | 2 { 1 
A | De partie Inrvectissement ! hniques | | t 
| et industriels. | | : | 
| | { s . 1" 
{ 1 ] 
54 | Con tructions et arr naval Trava | | ] | } ' ire par ART 
Tr immobiliers .......... RE EU 111. :00 | | 
59 79 Constructior et armes navale GI outil | J } r , ' l 
lage et matériel roulant..... ANR ARR, 121.900 | 
“ 52-78 mstructions et armt nava \cqu [| 2-81 Ser er , , old 
tions jimmobhilie REP ANR idée 1.700 | 32-81 \ ( ‘ 0] 
62-74 Inve fissemments 1 { IreCsS à "ex {or d | | « } { 
| ertaines 6 udes ] ir le ha 111 1’ ssAis de \ ) 1 LA ) 
CAFOROS- ...…. RP RER Rad ss à 9 (:0 | } { ’ 
| | 1 L | LAND | 
| roi pour la 2 partie............,...1 210.050 | | I | 2e ( 61 
| 1! | 
| . 
, | o® part e. Fabri ations. | | e partir 1 (} 
1 
CRT) Habillement et con hage Programme... 220,250 3201 !P ' t ve ents À car 
53 61 | Aéronautique navale, - Matériel de wie, “| 716.51) | l 
À 534 | Constructions neuves de la flot! tel 9,754.20 If ( s ! ) 
COUR PSP FR PROS, 139.750 || 2384 p af ant | " 
5773 | Equipement militaire et défense côtière..... 103.400 [| toire Per 
|] | s 
Total pour la 3 partie............ ssl 1.293 150 [| M | ù | 
. | » { 3. 
4 | dé 


| 4 partie. — Infrastructure, 


CRT Commissariat de la marine - Parcs à com 

D PRE OIL RME cu 

%#-42 | Commissariat de La marine, — Travaux immo 
ER rosfiiis dis dattes aséad | 6.xX») || 34-14 {r : , , 

| 1 : el dar 4 roupe 


108.040 | | ie partie laténel et fonctionnement 


L %-% | Travaux maritimes, — ‘Travaux et installa {| 
1 { [ ‘ 
SRE D D bisiicudinscreetitioosvdseuéd 155 650 | 4-5 19 (xx) 
1-92 vervice technique des transmissions - Equi || ) d 1.055 . (00 
é , | rl 
| néons ti stiesése tb des pe 1! - 40 (AK) 
I L : ) AA) | 161 ; p + 


453 | Travaux maritimes, — A ju l 
à nl lières PECEEETEEEE ECS Sn de à | 2.05% || ! | 4 = = 
4-01 | Aéronautique navale, — Bases............. + r-Mltns | sindiar à = 


x) »162 \éronautique navale, — Acquisitions immt Li | :< 
DR 2: SEP Éiiictsies , 1% | : 
b&31 | Travaux de renfliguement........ssssserssse. 3.400 | P part Tr ; Î tien 
) | 25-74 \ du 4 > 
"à | Total pour la 4 par stouisereee 781.500 | | — Travaux du génie er nyagne . | 1 180 000 
: i ss M | ec vient 








—_———“— 





5 Mars 195: 














:21G JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 
7 8 
— MONTANT = MONTAXT 
s SERVICES és = SERVICES du 
E erédite £ crédite. 
=: O 
-————. —_—_— D — —— ———  ————— —— ‘ À 
Milliers de francs Milliers de francs. 
Te partie. — Dépenses diverses. France d'outre-mer. 
ARE Hervites OIVOIS és éscoéesesscseusée e 27.606 EL è 
31-82 |Frais de contentieux et réparations civiles.. es Time IT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
31-83 |Réceplion des matériels étrangers ............ 33.393 é : 
37-84 |Entretien des prisonniers des troupes rebel'es 117.122 1e partie. — Personnel. — Rémunérations 
Fi OR mn  : Sy d'activité. 
Total pour la 7e partie ............... 302, 104 
4 Mes bé Pi: 31-01 | Administration centrale. — Solde et indemni- 
8 partie. — Dépenses rattachées tés du personnel militaire................... 18.290 
à des ererc.ces antérieurs. 31-02 |Adminis'ration centrale. — Traitements et 
* C ' FPS : indemnités des personnels civils............ 6.120 
28-8 l'épenses des exercices cl0S................... Mémoire. ” in F { 44 — 
33-82 |Dépenses des exercices périmés non frappée 31-14 [Solde de l'année et indemnités. — Personnel * 
e déchéance .........000 0 soso e ___ Mémoire. _officier ......... DRREEETE EEE TETELEI TES 260.571 
Ê L —— 31-12 |solde de l’année et indemnités. = Personnel 
Total pour la 8 partie.............se 7 Mémoire. A RER CT OS ee AR ARE ur à 838.792 
7 SRE rs 31-13 | Solde de non-activité, de congé et de réforme. 20.037 
RECAPITULATION 31-21 | Traitements et salaires du personnel civil per. 
; : : dE manent des états-majors, corps de troupe 
tre partie, — Personnel, — Rémunérations CR ue es Yes -$5 146.51: 
DURE si fosdriesreciobtidetiotsstuss «à 7.782.093 31-31 |Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Per 
2° parlie. — Entretien du pers sonne] torogn at 5.697.567 net en ndas «té à 16.632 
ne Perte. — MENAN € nuclear die rs 31-32 |Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Per- 994.359 
TS 0 PP nus 5.102.650 sonnel non OfAICIET.......sreresssssesgeee 2 2 tnt 
* partie. — Travaux d'entretien ............. 1.150.000 Total pour la fre partie.............…. 1.602.27 
1e partie. — Népenses diverses ............,. 302,704 
se partie — Dépenses rattachées à des exer 
cicés antérieurs ..sssccitece sessssssssse.s | Mémoire. 2 partie. — Entrelien du personnel. 
Total pour le titre ME so.sssosss..... _ 21. 073.515 x - 
SRE CR AAA ES 32-31 |Entretien du personnel et des animaux de la 
sors tséiieitentuiiaictes sed 53.285 
Tirne IV. -— INTERVENTIONS PUBLIQUES DE FPT OR MD ésronvorectehoesicesiossee 43.27: 
ET ADMINISTRATIVES 32-81 | Alimentation de la troupe... s.s.sssss.sesseses 274.339 
, 32-82 |Habillement. — Campement. — Couchage, — 
@ parlie. — Action sociale, — Assistance Ameublement ........ RÉEEETES 218.320 
et solidarité. 32-53 [Transport du personnel ei déplacements... 158.963 
46-11 |Ayants cause des militaires décédés en Indo- Total pour la 2e partie..........ssoese 777.591 
chine {veuve, orphelins, ascendants, elc.).. 1:06. 233 = 
, 120 3e partie. — Personnel. — Charges suciales. 
Tirne V. — EQUIPEMENT 
PP ‘ fe 33-01 | Administration centrale. — Prestations et ver- 
2e partie. — Investissements tec iniques sements à carac vtèr "€ obligatoire. dos se 3.903 
et industriels. 33-81 [Prestations et versements à caractère obliga 
9. Equinemen »chnique u service »s trans- . M LL iiérhonasco die eiieS sister dé 165.513 
ec! ut serré ÿ dat meer 160.000 32-82 [Service social de l'armée dans les territoires 
SRB PRE | AE PRE NT ERNEST : i 4 
2.74 [Equipement technique du service du génie. 73.195 Ce SO SR PNEU rc am 7.583 
Total pour la 9e partie.......ssssssssee 233 125 Total pour la 3e DOI. ss ro ccoescese 176.999 
e partie, — S , €. ’ : : 
** partie. Infrastructur &e partie. — Matériel et fonctionnement 
61-71 Travaux et installations domaniales........... 711.375 des armes et services. 
G* partie. — Dépenses rattachées 31-11 Instruction des cadres et de la troupe. — 
à des exercices antérieurs. Education physique et sports................ 11.529 
‘ See F 34-51 | Fonctionnement du service de l'armement. 67.371 
669! |Dépenses des exercices périmés non frappces À 91-52 [Fonctionnement du service automobile... .… 479.855 
de déchéance............ és eosodoret aline Mémoire. 31-61 Fonctionnement du service des transmissions. 38.91? 
=== 31-S1 |Remonte et fourrages.......s....ssosssosese se 3.719 
RECAPITULATION Total pour la 4e partie................. 300.699 
2e partie, — Investissements techniques el 
INQUSUOR conne séogess ssretise ess se 233.125 : ” k 
ie partie. — JIn'raslruclure......s...sessseee 71.375 5e partie. — Travaux d'entretien. 
üe partie. — Dépenses rattaché es à des exer- — ; 
cices antérieurs. ss... UV eee eres Mémoire 35-11 | Entretien du l'éénie militaire. — Loyers. — 
: r Pr = Travaux du génie en campagne. — Gen- 
F " * " L 
Total pour le Uitre V...ssscssoococodes _ 308.5 500 PP CPR Re PER 153.12 
. e — 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS . ; S 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETar 7e partie. — Dépenses diverses. 
8° partie. — Investissements 37-81 |Services divers.................... RES SPRRENE: 3.828 
hors de la métropole. 37-82 |Frais de justice et réparations civiles. .....e 2.50 
652 |lravaux publies d'intérêt militaire. ..s.sesss.. 182.975 Total pour là 3e partie... 0e 6.35 
agen mem EE —— 
RECAPITULATIO) ‘ 
on 8e partie. — Dépenses 
Fitre II. — Moyens des armes et services... 21.073.575 rattachées à des exercices antérieurs. 
litre IV. — Interventions publiques et admi- 
_ histratives ..............sssssses costs sad 116.323 38-81 | Dépenses des exercices clos........ sers Mémoire. 
Titre V. — Equipement...................s 304.500 35-82 [Dépenses des exercices périmés non frappées 
litre VI, — Investissements financés avec le de déchéance.....:.......:... PES RE. 7 EC Mémoire. 
neue 8 PR irerrenibes re do 182.37 ve. 
ee rt Total pour la Se parlie.......s..s.se.. Mémo:re. 
Total pour la section forces terrestres tm» 
FvutrA " ta nn æ= à pt 
d'Extrême-Orient ssssssesssssosss « 21.705.783 vou nor le fe ii sscor sas 3.017.316 
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%, F4 
- MONTANT = MONTANT 
= SERVICES de: & SERVICES des 
— ' < 
= crédile. E crédite. 
ere ———— PNR mil 
Milliers de francs Milliers de francs. 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
RECAPITULATION 
2e partie. — Investissements techniques 
industriels. é \ 
7 Fe é PF Titre III. — Moyens des armes et services... 3.017.346 
52-41 ee echnique du service de santé. Mémoire. Ms UN de 00 
st | Equipement technique du service de l’inten br: Titre V. EGUIDOMENT coco soc coovosoé ose Le 99.831 
dance eneereeeee ere eenennneneneenes Yémoire. Total pour la France d'outre-mer... 4.117 180 
Total pour la 8e partie.........s.ss... Mémoire. 2m 
3e partie. — Fabrications. RECAPITULATION GENERALE 
5921 | Equipement en matériel des unités de la Sr 
gendarmetie ................ 1.667 Défense naliona'e: 
63-01 mp des pores de matériels et “équi- PS. Seclion COMMUME sssssesssssee AA PCT 2.512.975 
000006600000 0 “mo s ; 
FT x ben . pc : NS SECUON OP 500000 consonnes 22,570.m7 
pare tolé «2 sit + HON RME tua es Section guerre ........ soso enensocsesssese 23.096.355 
&e partie. — Infrastructure. Section marine ..........,..., PETER UTILISE 13.695.850 
secti ces J > »s E U D- ie .….. 2 706 Le 
sat | Constructions de la gendarmerie outre-mer... 10.834 Section forces terrestres d'Extrème-Orient 21.106.783 + 
55-71 | Travaux et installations domaniales....,..... 83.333 : Da. x : | go 539 
SO VON RE esse sv di censééeees 4.000 Total pour la défense nationale... D. 
Total pour la 4e parlie........s.sssse. 98.167 Fränce d’outre-mer.......ssosssoscssessene 3.117.180 
RE + à — z ESS 
Total pour le titre V...................,.. 39 834 Total pour l'état A... css ep ose 92.639.660 
A 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits accordés sur l'exercice 1954 pour le mois de mars 
au titre des budgets annexes militaires. 
n n 
2 MONTANT E MONTANT 
5 SERVICES des s SERVICES des 
2 crédite S crédits. 
& O 
me — - 
. Milliers de francs si lliers de francs. 
Essences. Matériel, fonctionnement des services 
{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION SE UUURNS COEUR, 
49 NS leds os ones sec osvetetes 31.5% 310 Frais généraux relatifs à l'exploitation et ‘ 
491 Personnel civil NON OUVTIEF s.....ss.sessssess 46.810 dépenses de fonctionnement, ....sssssssss.. 311.65 
192 Personnel ouvrier ............ PERRET D 31.582 371 Matières el marchés...........000e TR 1.1:2.500 
3 Achats de carburants, insrédients et maté- 
riels. — Droits et (axes de douane ........ 2.251.901 Charges sociales. 
31 |Frais d'exploitation ........................ 905.413 ; ; 
322 | Achat, entretien et renouvellement des maté- 471 Prestations et versements oblizatoires......., 105. 00 
riels DES Ines soso dése 16.666 472 Presla.ions el versements facullatifs......, 6 2.350 
491 | Prestations et versements obligatoires........ 15.313 
492 |Prestations et versements facultalifs ........ nr 2% ; 
690 | Versement au fonds d'amortissement ........ 10.833 Dépenses diverses. 
50 " à , 2h Le ; 
" D = ousanin @s , x sel u VE À sie Mémoire. 670 Versement au ‘fonds d’amortissement......... 66.500 
692 | Remboursement des avances du Trésor pour D: 671 ess de l'avance du Trésor à cour Mémois 
couvrir les déficits éventuels d’exploitation.| Mémoire. BR Se og D RE Le re RTE. PORES. 
603 | Versement des excédents de receltes......... Mémoire. GED: PS Re SNS QAR. LEE _g 
691 Dépenses des exercices clos Mémoire couvrir les déficits éventuels d exploitation. Mémoire. 
Vi JUCPECUSES ULS LACELILES LAIUSe.enee vVpeononesvsecee ‘ IVe # 'erse . a: nds de réserve. é 
695 Dépenses des exercices périmés non frappées tnt Le éme = f + r Ve —« Does É Mémoire. 
j ones ss bosenesen eos émoire. 4 . RE, TS : 2 nés 
£ e déchéance ..….… + PER RE METRTEN des cxcédents de recelles et remboursement, Mémoire. 
Total pour la {re section 9 023.642 675 Dépenses des exercices Clos... ss... Mémoire. 
»? 6 *S' ddiBalé zd did: ne tps 676 Dépenses des exercices périmés non frapnées 
” ichéance...........ssssssssesssssssse …. Mémoire. 
Je SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT < déchéance ne 
x } HOUR css. .. 2.05 
9000 |Infrastructure, équipement et gros entretien 2 Total pour la 1" sectio! PE 1.200 
des installations industrielles .............. 95.750 sg 
910 |Infrastrusture, équipement et entretien des de SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
installations ........:... PREND RATER ARE 9.512 a 
9920 | Acquisitions immobilières....... PEPETEEEEEEEE Mémoire. 19 Etudes et recherches... PELETELTITIS 0 13.000 
— --= __.# 
Total pour la 3% section............... 405.292 
ai = 3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMEN) 
Total pour le service des essences....…. 3.038. 931 
names == €e7 Reconstruction ,..........0opson000s00 0e Mémoire. 
oud 9300 | Travaux d'équipement intéressant la défense 2 
P x din PU SP ERP RE RO NE 263.500 
fre SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 9710 |Travaux d'équipement intéressant l’expioi jita: 
furseuinel tion industr'elle du service....… hososves F 101.500 
4 radis 9720 | Acquisilions immobilières. ..... DPTLLTITIT … 2.500 
1:9 |} Soldes et indemnités du personnel militaire... 47.029 M TET "7 - hé 
171 |Traitements et indemnités des personnels K Total pour la 3 section... se . 967.500 
L civils administralifs et techniques.......... 38.371 Rex 
172 |Saïaires e! indemnités du personnel ouvrier. 75.100 Total pour les poudres.............. s…... 2.119.700 
473 [Versement forfailaire en remplacement de = 
l'impôt cédulaire.................00000009 00 0 15.200 Total pour l'état B..............0e.e 5.488.634 
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Affectation provisoire au ministère des finanCcs et ces affai:es é:ono- 
miques (direction de la Comptabilité publique) de bâtiments pre- 
visoires éfifiés dans le département de la Manche. 


Le münistre des finances et des affaires économiques et le secré- 
aire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septernbre 1949 relatif à l’affectation 
des immeuble: domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat, inodifié par le décrel n° 53-1091 du 5 novembre 
4953; 

Vu l'adhésion du ministre des anciens combattants et victimes de 
Ja guerre en date du 22 septembre 1952; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 27 janvier 

< 
Arrêtent : 

Art, 4er, — Sont affectés, à titre provisoire, au ministère ces 
finances et des affaires économiques (direction de la comptabilité 
ublique), en vue de l'installation des perceplions locales, les douze 

âliments provisoires ci-après désignés, situés dans le département 
de la Manche. 

















NUMPFM OS 
d'imtmatrieu- LIEU D'IMPLANTATION 
lation. . 
18 Barenton, route de Bomfront. 
1 Beaumont-Hague, route de Vaurville. 


Coulances, %, boulevard Alsare-Lorraine, 
La Have-du-Puits, rue de Carentan. 
Marigny, au bourg. 

Montebourg, rue de la Foulerie. 


Eans numwro. 
3 

8 et 8 bis 
29 








3 Saint-JHilaire-du-Harcouët, rue de l’Ancien-Réservoir, 
2 Saint-Jean-de-Daye, au bourg. 
23 Saint-40, cité, place de Straspour?. 
{ Saint-Sauveur-le-Vicomte, 1, avenue Division-Leclere. 
56 | Sourdeval-la-Barre. 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique au ministère 


des finances et des affaires écorromiques et le chef du service des 
domaimes au secrétariat d’'Elat au budget sont chargés, chacun en 
<e qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de Va République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1054. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 


—d0+- 





Nomination de membres du conseil nalional des assurances. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Ve la loi du % avril 4936 relative à la nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances en France, et 
notamment l'article 11; 

Vu le décret du 2 octobre 19%6, modifié par les décrets du 16 mai 
4919 et du ?9 juin 1949, portant règlement d'administration blique 
pour la fixation de la durée des fonctions et des conditions de 
renouvellement des membres du conseil national des assurances; 

Vu l'arrêté du 10 février 193 portant désignation des membres 
du conseil national des assurances, 


Arrête: 


Art, der -— Sont nommés membres titulaires du conseil national 
des assurances: 

do au titre de représentant des assurés, M. Fossier (Marcel) 
membre de la chambre de comanerce de Paris, en remplacement 
de M. Marcou, démissionnaire ; 

920 Au titre de représentant .des agents généraux d'assurances, 
M. Tabar (Michel), président de la fédéralion nationale des srndicats 
d'agents généraux d'assurances, en remplacement, de M. Truffaut, 
démissionnaire. 


Art. %. — Sont nommés membres suppléants du conseil national 
des assurances: 

{» Au titre de représentant des assurés, M. Durand-Auzias, membre 
de la chænbre de commerce de Paris, en remplacement de 
M. Fossier (Marcel), nommé membre titulaire ; 

2e Au titre de représentant des agents généraux d'assurances, 
M. Jean Lencauchez, agent général d'assurances, en remplacement 
de M. Hervieu, démissionnaire. 


L 2 





a —ug 
Art. 3. — Le directeur des assuran‘es est chargé de l'applicalion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1%4. 

Pour le ministre des finances et des aflaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


—&-& 








Administration centrale des finances. 


Par arrêté du % février 1954, M. Deloffre (Robert), chef de grouns 
de 4 échelon à l'administralion centrale des finances; en service 
détaché auprès des services financiers du haut commissariat de 
France pour l'Indochine, est maintenu dans cette position pour la 
période du 18 mars 1952 au 21 août 1953. 

M. Deloffre (Robert), chef de groupe de 5° échelon à l'adminis. 
tration centrale des finances, em service détaché auprès des ser- 
vices financiers du haut commissariat de France pour l'indochine, 
est, à compter du 22 août 1953, réintégré pour ordre dans les cadres 
de l'administration centrale des finances e! placé en service déta- 
ché, p - une période maximum de cinq ans, auprès du secré!a- 
riat d'Etat aux relations avec les Etats associés. 

A compter du 22 août 1953, et pendant la durée de son détache. 
ment, M. Deloffre bénéficiera de l'indice de solde correspondant 
au grade de commis principal de 2 classe des trésoreries de l'Indo- 


chine {indice 350). 
—————— #8 8 ——— 


Par arrêté du % février 193%, M. Lacharme (Marcel), chef opé- 
ra‘eur mécanographe de 2% échelon à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximun 
de cinq ans, auprès du service d'exploitation industrielle des 1abacs 
et des allumeltes, en vue d'y exercer les fonctions de chef d'ate- 
lier de manufacture. 

Le présent arrêlé a son <flet à compter du {+7 décembre 1953. 


——— ee — 


Par arrêté du 2%6 février 1951, M. Berillon (René), secrétaire d'a4ml. 
nistration de fre classe, 2 échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès du service des labwratoires, en vue d'y exer- 
cer les fonctions de sous-chef du service administratif. 

Le présent arrêlé a son eflet à compter du {+ janvier 4954. 


—+ 0 e— 








Douanes et droîts indirects. 


Par arrôté en date du %6 février 1954, M. Perrin {(Louis-Amans} 
directeur adjoint des douanes de % échelon, en service détaché 
auprès du minéis'ère des aeflaires étrangères pour servir au Marco, 
a été maintenu dans cette position pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du {+ janvier 1933. 


—+ 0 +——— 


Par arrêté du % février 4954, M. Fabry (Jean-Louis), inspecteur 
central des douanes de 2? catégorie, en service détaché auprès du 
secrétariat d'Etat à dla présidence du conseil, chargé des relations 
avec les Elats associés, pour exercer des fonctions à l’adminisra- 
tion des douanes et régies d’Indochine, est maintenu dans cette 
position pour la période du 16 juillet 1951 au 17 mai 1%2 inclus 


(régularisation). 
—— À 6 -8——— 





Par arrêlé du % février 1%54, Mme Penavayre (Marguerite-Gene- 
viève), agent principä! de constatation de 5% échelon des c<ontri- 
butions indirectes, en service détaché auprès de l'office nalional 
interprofessionnel des céréales, est maintenue dans cette position 

our une période maximum de cinq ans, pour exercer les fonctions 

e commis d'ordre et de comptabili‘é de classe exceptionnelle, 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 40 octobre 1953, 


++ 





Enregistrement. 


——— 


‘eur hors classe de l'enregistrement et des domaines, est p 

en service détaché auprès de la caisse centrale algérienne 
assurances sociales, r une période maximum de cinq ans. 
Le présent arrêté a. son eflet à compter du 1# janvier 1958. 


+ ee 


Par arrêté du % février 1%4, M. Fabre (Emile-Joseph), € 
a 
des 








Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 


Par arrêté du % février 1354, M. Mouls (Guillsume-Louis Lazare} 
entreposeur principal de la cuîture du tabac, en service détaché 
auprès du gouvernement général de l'Algérie, est maintenu dans 
celte position pour la période da 1# jan eu ie septembre 1954 
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Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 25 février 1954, M. Tettelin (Marcel), contrô- 
eur du Trésor de 6° éche:on, a été placé en service détaché auprès 
du secré'ariat d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
tons avec les Etaïs associés, pour la période du 1er août su 30 sep- 
tembre 1951, en vue d'exercer des fonciions à la direction du Tré- 
sor en Indochine. 
iux termes du même arrêté, M. Tettelin a été placé en service 
iaché, à compter du {er octobre 1951 et pour une période maxi- 
um de cinq ans, auprès du secrétaire d'Etat à la présidence du 
nseil, chargé des relaïions avec les Etats assaciés, en vue d'exer- 
- des fonctions à l'institut d'émission des Etats du Cambodge, 

Laos e! du Viet-Xam. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de reviseurs à l’ad- 
ministration centrale du ministère de l'éducation nationale (direc- 
tion de l'architecture). 


Le ministre de l'éducation naticnale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu Je décret du 15 février 19% modifié par le décret du 12 août 
4931 portant statut du personnel du ministère de l'éducation 
naticnale : 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnaires; 

Vu larticle 29 de la loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951; 

Va le décret me 51-862 du 7 juillet 1951 concernant le recrute- 
ment des personnels des adminis:rations et établissements publics 
de l'Etat, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour l'emploi 
de reviseur à l’adminis'ration centrale du ministère de l'éducation 
nationale (direction de l’arch:lecture). 

Le nombre de places mises au concours est fixé à 4. 

art, 2, — Pourront prendre part au concours, après avoir obtenu 
l'agrément du ministre, les candidats âgés de moins de trente ans 
le jour de jl’ouverture des épreuves. Celte limite d’âge est reculée, 
le cas échéant, d’une durée égale au temps passé sous les drapeaux 
au titre du service militaire égal, de périodes de mobilisation ou 
d'engagement pour la durée des hostilités, d'une année par enfant 
à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 162 du décret 
du 29 juillet 1939 ainsi que de la durée des services accomplis par les 
intéressés et valabies ou validables pour la retraite, sans toutefois 
pouvoir dépasser l'âge de quarante ans. 

Art. 3. — Le programme, les épreuves, la date d'ouverture du 
concours et la date de clôture des inscriptions seront fixés par arrêté 
du ministre de l’éducation nationale. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (forction publique) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1954. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil 
et par délégat'on: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 17 mars 1964 autorisant la chambre de commerce 
de Narbonne à contracter un emprunt, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
pommerce : 

Vu la loi du 93 février 191 concernant ja perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du :% avril 4941 
portant applicalion de Jadite loi; 





Vu les dfcrets des 10 octobre 1997 et 1h mai 1913 qui ont institué 
des péages au port de la Nouvelle au profit de la chambre de com- 
merce de Narbonne; 

Vu les textes qui ont modif lesdits péages et, en dernier lieu, 
l'arrêté interministériel du 21 août 1953: 

Vu le décret du 30 décembre 19;8 qui a autorisé la chambre de 
commerce de Narbonne à étabiir et à exploiter un outillage publie 
au port de la Nouvelle ainsi qu'à aménager et à exploiter des 
terre-pleins au même port; 

Vu le décret du 11 janvier 1919 qui a autorisé la chambre de 
commerce à coniracter, sous la garantie des péages précités, un 
emprunt de 12 millions de francs destiné à l'achat de deux grues 
éectriques de 6 tonnes Slothert et Pitt au titre de la concession 
susvisée, à l'acquisiton et à l'aménagement de terre-p'eins, au rem- 
boursement des avances qui lui ont éié consenties par le départe- 
ment de l’Aude entre 1942 et 1943; 

Vu les délibérations en date du 11 juillet 1952 par lesquelles la 
Compagnie consulaire a respectivement demandé l'autorisation de 
contracter, sous la garantie desdits péazes. 

4° Un emprunt complémentaire de 6 millions de francs pour le 
règlement de la dépense d’acquisiiion ces deux grues susvisées : 

29 Un emprunt de 1 million de franrs pour le financement de 
Sa participation aux dépenses de création d'un cenire de secours 
contre 1 incendie au port de ja Nouvelle; 

Vu l'arrêté en date du 8 janvier 1954 qui a affecté le produit 
des péages perçus au port de la Nouvelle, au profit de la chambre 
de commerce de Narbonne, aux obligations incombant à cette com- 
pagnie au titre de sa participation aux dépenses de création du 
centre ci-dessus visé, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Narbonne est autorisée 
à contracter, sous la garantie des pee perçus à son profit au 
port de la Nouvelle, un emprunt global de 7 millions de francs 
en vue du financement: 

Des dépenses d'acquisition de deux grues électriques de 6 tonnes 
Stothert et Pitt, au titre de sa concession d'outillage public au 
port de la Nouvelle; 

De sa participation aux dépenses de création d'un centre de 
secours contre l'incendie à ja Nouvelle. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de tout autre établisse- 
ment public régulièrement autorisé. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, sait 


de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix 
d'émission — ne pourra en au°un cas être supérieur à celui qui 
résulte du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts 


ot consignations au moment de la passation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués à 
un emprunt reinboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souseriplion publique, les 
condilions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus an port de la 
Nouvelle au profit de la chambre de commerce de Narbonne, 


Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’industrie el du commerce et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le {er mars 1954. 
JOSEPH LAXIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND LOISDÉ, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


+ © &- 





Décret du 1°7 mars 1954 portant déclassement de la ligne secondaire 
d'intérêt général de la Voûte-sur-Loire à yssingeaux et Raucoules 


Par décret en date du fer mars 1954, est déclassée la ligne de 
chemin de fer secondaire d'intérêt général de Ja Voûte-sur-Loire 
à Yssingeaux et Raucoules, 
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Aviation civile et commerciale, 





Par arrôté du 27 février 195%, sont détachés auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, pour une durée de deux ans, à compiler 
du 17% octobre 1953: 

M. Malick (Marcel), ingénieur de la météorologie, en qualité de 
chef de l'établissement administratif de la Nouvelle-Amsterdam et 
des missions inétéorologiques de la Nouvelle-Amsterdam et des Iles 
Kerguelen. 

M. Boisseau (Gilbert), ingénieur des travaux météorologiques, en 
qualité de chel de la slalion météorologique de la Nouvelle- 
Amsterdam. 

M. Laroque (Jean), ingénieur adjoint des travaux météorologiques, 
en qualité de chef de la Station métévrologique de l'archipel des 
lies Kerguelen. 

M. Magniez (Robert), adjoint technique de la météorologie, en 
qualité d'agent technique météorologiste à la station météorole- 
gique de la Nouvelle-Amsterdamn. 

M. Plantier (Michel), adjoint technique de la météorologie, en 
qualité d'agent technique météorologiste à la station métléorole- 
gique de la Nouvelle-Amnsterdam. 

M. Proust (Christian), adjoint technique de la météorologie, en 
qualité d'agent technique météorologiste à læ station météorolo- 
gique de la Nouvelle-Amsterdamn. 

M. Combes (Jean-Louis), adjoint technique de Ja météorologie, en 
qualité d'agent technique météorologiste à Ia stalion métléorolo- 
gique de l'archipel des iles Kerguelen. 

M. Lamy (Jean), adjoint technique de la météorolagie, en qualité 
d'agent technique météorologiste à la station météorologique de 
l'archipel des iles Kerguclen. 

M. Reininger (Eugène), adjoint technique de la météorologie, en 
qualité d'agent technique météorologiste à la station météorolo- 
gique de l'archipel des îles Kerguélen. 


————(2 


Par arrêté du 27 février 1934, en application de l’article 99 (3e) 
de la loi ne 46-2294 du. 19 octobre 19%6, fixant le statut général des 
fonctionnaires, M. Hérault (Jean), contrôleur principal de Ja navi- 
galion acrienne, 6e échelon, est maintenu en position de détache- 
ment pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 1° avril 
1954, auprès du groupement aérien du secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale, en vue d'exercer les fonctions d’ins 
tructeur en vol du personnel radio-navigant à l’école nationale de 


l'avialion civile. 
+0 





Officiers de port. 


Par arrêté en date du 19 février 1954, les sous-lieutenants de port 
ci-après désignés ont élé normmés, à compter du 4er mars 1954, lieu- 
tenants de port et ont recu les affectations suivantes: 

















NOMS NOMINATION ANCIENNS | NOUVELLE 
affeetation. affectation. 
MM. 
Albergnie (Michel) (ins-| Lieutenant de port | Marseille. Marseille. 
cril au tableau d’ap- de 3° classe, 
tilude). 
Giorgetti (Martin) Idem, Toulon. Toulon. 
(concours), 
Rollando (Paul) (inserit Idem. Boulogne. | Boulogne. 
au tableau d'aptitude). 
Gourhan (Yves)|Lieutenant de pert | Le Havre. | Le Havre. 
(concours). slagiaire. 
Colin (Jean) (concours). ! Lieutenant de port| Nantes. | Dunkerque. 
de 3 classe, 











En 





rer ere enn 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 27 février 1954, M. Pascal (Marcel), ingénieur en 
ehef hors classe des ponts et chaussées, est placé, pour une période 
de trois ans, dans la situation de service délaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour être mis à la disposition de l'organisation 
de l'aviation civile internationale en qualité d'adjoint technique aa 
représentant de la France. 

Celle disposition prend effet au fer janvier 1954. 

a Qt 


Par arrûés du 27 février 1954, M. Vielliard (Jean), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, placé dans Ja position de service détaché 
à l'atroport de Paris pour y remplir les fonctions de directeur des 
élues et travaux, est maintenu, à litre de régularisation, dans la 
meme position, pour la période du 1er octobre 1950 au 16 mars 19%54, 
date à laquelle l'intéressé a été placé dans la position de disponi- 
bilité pour convenances personnelles. 


mt 











Par arrêté du 1er mars 1954, M. Bonnell (Georges), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 2° classe (ponts et chaussées), attachs 
au service des bases aériennes de la Moselle, est détaché auprès du 
ministère de la reconstruction et dn logement y une période de 
cinq ans, à compter du {6 octobre 1953, en qualité d'ingénieur prin- 
cipal de 2° classe. 





ES 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Fixation des taux et modalités d’assiette et de recouvrement des 
cotisations à percevoir par le centre technique de la canne et 
du sucre de la Martinique. 





Le ministre de l’agriculture, ke secrélaire d'Etat aux affaires éco. 
nomiques et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique des centres 
teehniques,. et nolamment ses articles 8 et 9; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1952 du ministre de l’agricu!ture et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques portant création du 
centre technique de la canne et du sucre de la Martinique; 

A Vu la loi n° 53-633 du 2 juillet 1953 portant aménagements 

SC aux ; 

Vu l’article 24 de la loi de finances pour l'exercice 1964, no 53-1%8 
du 31 décembre 1953, 


Arrêtent: 

Art er, — Est approuvée la délibération en date du 15 octobre 
1953 du conseil d'administration du centre technique de la canne 
et du sucre de la Martinique, annexée au présent arrêté fixant 
l'assiette, les taux et les modalités de recouvrement des cotisations 
à percevoir par ledit eentre auprès de ses ressortissants. 

Art. 2. — Le directeur de la production agrico’e au ministère de 
l’agriculture et le directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques au secrétariat d'Elat aux affiires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 février 1954. 

Pour ke ministre de l’agrleulture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
# 





ANNEXE 





DÉCIRÉTATION EN DATE DU 15 ocrOBRe 1933 DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU CENTRE TECHNIQUE DR LA CANNE &D DU SUCRE DK LA MARTINIQUE FIXANT 
L'ASSIETTE, LES TAUX ET LES MODALITÉS DE RECOUVREMANT DES COTI- 
SATIONS A VERSER AU CENTRE 





Le conseil d'administration du centre technique de la canne et 
du sucre de la Martinique, 

Vu les articles 8 et 9 de la loj ne 48-1228 du 22 juillet 19:3 
fixant le statut juridique des centres techniques; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1952 du ministère de l’agriculture 
et du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, portant création 
du centre technique de la canne et du eucre de la Martinique ; 

Réuni le 13 octobre 1953 et délibérant valablement, fixe comme 
suit, pour l'année 1954 et les années suivanlies, en modification des 
décisions précédemment en vigreur, l'assiette, le taux et les moda- 
lités de recouvrement -des cotisations prévues au premier a:inéa 
de l'article 8 de la loi du 22 juillet 1948: 


Assiette et taux. 


Art, 1e. — Les dépenses du centre technique de la canne et du 
sucre de la Martinique sont couvertes par une ceütisation versée 
par les traneformateurs au vu des quantités de sucre et de rhum 
ivrées par ces établissements sur le marché intérieur et à l'expor- 
tation. 

Le taux de cette cotisation est fixé à 5 F quintal de sucre 
brut et à 45 F par hectolitre d’alcool pur de rhum contingenté. 

La part de la cotisation incombant aux planteurs est égale au 
pourcentage fixé à l'article 4 du protocoe en vigueur pour le par- 
tage des réalisalions entre transformateurs et planteurs. Cette part 
sera p@rçue au fur et à mesure des règlements, compte tenu des 
produits commercialisés faieant l’objet de ces règlements, 


Recourrement. 

Art. % — I est demandé à l'administration des coniributiené 
indirectes et des douanes de bien vouloir prêter som concours au 
comrôle du recouvrement d2s cotisations. 
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Fixation des taux et modalités d'assieite et de recouvrement des 
cotisations à verser par les entreprises ressortissant au centre tech- 
nique des conserves de produits agricoles, 





Le ministre de l’agriculture. le secré'aire d'Elai aux affaires éco- 
numiques et le secrétaire d'Etal au bixiget, 

Vu la Hoi n° 48-1238 du 22 ES 198 fixant le statut juridique des 
centres tcchniques industriels, et nolamment ses ar'icæes & et 9; 

Vu l'arrêté du 41 octobre 1959 portant création d'un centre tech- 
nique des conserves de produits agricoles: 

\u l'arrêté du 20 novembre #%51 por:ant approbation de la déli- 
b‘ra'ion du conseil d'adminsiration du centre technique des 
serves de produits agricoies en date du 20 octobre 1951 fixant les 
taux et modalités d'’assielle et de recouvrement des cotisaiions à 
r par les entreprises ressortissant au centre technique ; 

Vu la loi n° 53-653 du 25 juillet 193 porlant aménagements fis- 
caux, et no'amment son article 4; 

Vu l'article 24 de la loi de finances pour l'exercice 1954, ne 53-1208 
du 21 décembre 1953, 


Arrélent: 

art. ter, — Est approuvée la délibération em date du 17 décembre 
193 da conseil d'administration du centre technique des conserves 
de produits agricoles, annexée au présent arrêté, et portant fixation, 
à compter du 4e janvier 1954, des taux et modalités d'assiette et 
de recouvrement des cotisalions à verser par les entreprises ressor- 
tissant au cen're technique des conserves de produits agricoles. 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur de l'organisalion économique et dn 
controle des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques- sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cu'ion du grésent arrêlé. 

Fait à Paris, le % février 1954. 

Pour le minisire de l’agriculture et par déléga‘ion: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AXDRÉ-LOUIS MARTIN, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
BERNARD LAFAY,. 





ANNEXE 





DÉLIBÉRATION EN DATE DU 17 DÉCEMBRE 4953 DU CONSEN. D'ADMINISTRATION 
DU CENIRE YECUNIQUE DES UONSERVES DE PRODUITS AGRICOLES PORTANT 
FIXATION DES TAUX ET MODALITÉS D'ASSIETTE ET DE RECOUVREMENT DES 
COTISATIONS A VERSER AU CENTRE 





Le conseil d'administration du centre technique des conserves de 
produits agricoles, 

Vu les articles 8 et 9 de la loi n° 48-1228 du 2 juillet 1948 fixant 
lc slatut juridique des centres techniques industriels ; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1950 portant création du 
centre technique des conserves de produits agricoles; 

Vu l'arrêté interministériel] du 20 novembre 1951 homologuant la 
délibération du conseil d'administration du 20 octobre 49541 portant 
fixation des taux et modalités d’assiette et de recouvrement des 
colisations à verser au centre technique : 

Réuni le 17 décembre 1953 et délibérant valablement ; 

Décide de remplacer les disposilions adoptées le 20 octobre 1951 
re alivement à Ja fixalion de l’assielte et des modalités de recou- 
vrement des cotisations par les dispositions suivantes à compter 
du 1er janvier 1954: 


A. — Assiette des cotisations. 


Les entreprises ressortissant an centre technique des conserves 
de produits agricoles lui sont redevables des cotisations suivantes: 

Dans le cas où le chiffre des ventes réalisées annuellement par 
elles dans les branches d'activité déterminées par l'arrêté consti- 
tutif du 11 octobre 1950 est inférieur à 5.500.000 F, le taux des coti- 
salions est fixé forfaitairement à: 


1000 F pour un chiffre d'affaires compris entre 0et %00.00F. 
1:00 F — — 500.000 et 1 000.000 F. 
2.500 F — —_ 1.000.000 et 2.000.000 F. 
2.500 F — — 2.000.000 et 3.000.000 F. 
4.500 F — — 3.000.000 et 4.600.000 F. 
5.00 F — — 4.000.000 et 5.500.000 F. 


Dans le cas où le chiffre de ventes annuel est supérieur à 5 mil- 
lions 500.000 F, les cotisations sont proportionnelles au montant des 
ventes réalisées et le taux en est fixé à 1 p. 1.000 de celui-ci. 

Toutefois, ce taux: 

Est réduit à 0,50 p. 1.000 sur les ventes de conserves de plats eui- 
sinés comprénant des viandes de boucherie et de porc ; 

Est réduit à 0,75 p. 1.000 sur les ventes de produits à base de foie 
gras frais de consommation rapide fabriqués par les conserveurs; 

Est porté à 1,50 p. 1.000 sur les ventes de conserves de trufles et 
de loie gras. 

Par dérogation, les cotisations dues par les fabricants vendant 
directement tant aux consommateurs dans des établissements leur 


appartenant qu'aux détaillants sant perçues, non sw les produits 
vendus, mais sur les fabrications évaluées sur la base du prix de 
vente « grossiste à détaillants » en vigueur au dernier jour de la 
période au titre de laque.le sont versées les colisations. 


B. — Modalités de recouvrement dés cotisations. 


1. — Les ressorlissan!s du centre technique soumis au régime @u 
forfait doivent eflectuer le versement de leur cotisation au plus tard 
le 30 juin de chaque année et accompagner ce règlement d’une 
déclaration que leur chiffre d'aflaires est compris dans la catégorie 
correspondant au forfait acquitté par eux. 

Ces cotisations seront, S'il y a lieu, soumises aux majorations 
visées au paragraphe 3 ci-dessous, 

2, — Les ressortissants du centre technique ne relevant pas du 
régime forfaitaire sont tenus de faire parvenir au centre des décla- 
rations justificatives, élablies dans la forme prescrite par le centre, 
et relatives au montant des ventes malisées par eux, Le versement 
des cotisations accompagne obligatoirement ces décarations. 

Ces déclarations, portant sur les ventes réalisées au cours de 
chaque trimestre civil, et le versement des cotisations correspon- 
dantes doivent être effectués au plus tard le dernier jour du mois 
qui suit ce irimestre, 

3. — A défaut de l'exécution de l’une ou l’autre de ces abligftions, 
le montant des redevances exigibles est majoré de plein droit de 
4 p. 1.000 par jour | à tout retard n'excédant pas trente jours. 
Pour toute journée de relard supérieur à trente jours, la rmajÿjara- 
tion est portée à 2 p. 1.000. 

Le payement de la ruajoration est exigible en même temps que 
le principal de la cotisation. 

4. — Les fabricants vendant directement tant aux consommateurs 
dans des établissements Jeur appartenant qu'aux détail'ants sant 
admis, par dérogation, à produire, au plus tard le dernier jour du 
mois qui suit chaque trimestre civil, une déclaration justificative 
de leurs fabrications au cours du trimesire précédent 

Le versement des colisations est exigible en totalité chaque Wi- 
mestre, sauf dans le cas de fabrications saisonnières où il æst exigi- 
ble en quatre fractions payables, au plus tard, le dernier jour du 
mois suivant chaque trimestre civil 

Tout relard donnera lieu, le cas échéant, au payement des majo- 
rations ci-dessus édictées au paragraphe 3. 


C. — Mesures de contrôle. 


Le directeur du centre technique, ou toute personne déléguée par 
lui à cet effet, est habilité à procéder, auprès des ressortissants du 
centre, à tous contrôles on enquêtes concernant l'établissement de 
mu situation relativement oux cotisations dont ils seraient rede- 
vables. 

IL pourra, sous la garantie du secret professiannel, exiger la pré- 
sentation des livres et documents nécessaires à ces vérifications. 
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Inspection des lois sociales en agriculture, 


Par arrêté du ministre de l’agriculture en date du 9 février 1954, 
ont été nommés controleurs slagiaires des lois sociales eu agri- 
culture : 

MM. Monceau, à Vannes (Morbihan). 
Rideau, à Bordeaux (Gironde). Vil'ette, à Laon (Aïkne). 
Auclair, à Clermont-Ferrand (Puy-| Condroyer, à Châlons-sur-Marne 

de-Dôme). (Marne). 





Prieur, à Lvon {Rhône). 

Trenty, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Quintilla, à Carcassonne (Aude). 

Auber, à Montpellier (Hérault). 

Bedry, à Marseille (Bouchee-du- 
Rhône). 

Garby, à Châteauroux (Indre) 

Fabre, à Mâcon {Saûne<t-Loire). 

Caïllaud, à Amiens (Somme). 

Boué, à Angers (Maine-et-Loire). 

Vacheron, au Mans (Sarthe!, 

Aoust, à Chartres (Eure-t-Lofr;. 





Aauston, à la Rochelle (Charente- 
Maritime). 

Perrain, à Evreux (Eure). 

Guignot, à Lons-le-Saumier (Jura). 

Jacques-Jean, à Saint-Lô 
(Manche) 

Boulongne, à Rennes (fleæt- 
Vilaine). 

Riquet, à Rouen (Seine- 
Inférieure). 

Desalme, à Nancy (Meurthe -et- 
Moselle). 

Merle, à Saint-Brieuc (Côtes-@u- 
Nord). 





= 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 27 février 1954 approuvant la délibération du 23 octobre 


1953 de l'assemblée représentative 


des Etablissements français dans 


l'inde modifiant le régime de la taxe compensatrice sur les tran- 


sactions. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la 
Vu le décret du 25 octobre 1946 


France d'outre-mer, 
portant création de l'assemblée 


représentative des Etablissements français dans l'Inde; 


Vu la délibération du 23 octobre 1 
des Etablissements français dans 1 
taxe compensatrice sur les transac 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





953 de l'assemblée représentative 
ie - modifiant le régime de la 
ions ; 
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1953 de l'assemblée représentative des Etablissements français dans çaise modifiant le régime des licences. 


l'Inde modiflant le régisne de la taxe compensatrice sur les tran- 

















TYQ } 
cs, Le président du conseil des ministres, , 
Art. % — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer D 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Vu le décret du ?3 octobre 4%6 portant création d'assemblées 
la République française, au Journal ofJiciel des ne ee représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 
MP Teens. inséré au Bulletin officiel du ministère de la Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées p 
ance >-Mer. lucales ; 
#+ a. 2 (£vri T Vu la délibération n° 213 du 23 décembre 1953 de l'assemblée ter. 
p >» 27 fé r 1951. Ne 2 - , - : r 
Fait à Paris, le 37 février 1963 nas nIEL riloriale de la Guinée française modifiant le régime des licences ; 3 
JOSUFS LANEL. Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Par le président du conseil des ministres: “dit 
Le ministre de‘la France d'outre-mer, Décrète : I 
LOUIS JACQUINOT. Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
nié la délibération susvisée n° 213 du 23 décembre 1953 de l'assemblie 
+02. territoriale de la Guinée française modifiant le régime des licences, L 
Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé di 
Dé td 21 février 1954 ouvant la délibération n° 20 du 3 décem- l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de l 
orer eu sr ge Due € UD Calliest (à don la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
ge héros territoriale du Te m e tale française el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
, d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 27 février 1054. 
Le président du conseil des ministres, je JOSEPH LANIEL. j 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, Par le président du conseil des ministres: 
Vu le décret du 2% octobre 1946 portant création d'assemblées Le ministre de la France d'outre-mer, ] 
représentalives lerriloriales en Afrique équatoriale française ; LOUIS JACQUINOT. 
Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées +06. 
locales ; | 
Vu la délibération n° 20 du 3 décembre 1953 de l'assemblée terri- Décret du 27 février 1954 
: + # 45. - ; sg Lu mure :3p portant promotions et nominations dans 
toriale du Tchad modiflant le code local des impôts directs; l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre de l'Union fran- ] 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, çaise. 
Décrète : ] 
; P: écret di ‘side f Î 97 févrie 
Art. er, — Est approuvée la délibération susvisée n° 20 du 3 décem- 1955 ge le TS de DT RP Te 
de À terriloriale du Tchad modifiant le code local du iminisre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil ] 
es JO1S airecls. e l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 146 février 
Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 1954 portant que les promolions et nominatjons faites aux termes 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de À De hp + comen is d D + he 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale nel Fr La Léci n a"bo: Le l'une 4 l'Union 1 sh orure nalo- 
française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France hace ériclsèet-nssasét dode:- do nues. aunle , 
‘outre-mer. " 
né « Au grade d'officier. 
— Fait à Paris, le 27 février 1951. MM. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


JOSEPIH LANIEL. 
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Décret du 27 février 1954 approuvant la délibération n° 
21 décembre 1953 de l'assemblée territoriale du Soudan français 
modifiant les règles d'assiette de la taxe sur les véhicules auto- 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du %5 octobre 196 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 


locales ; . 


Vu la délibération n° 15 du 21 décembre 1953 de l'assemblée terri- 
toriale du Soudan français modifiant les règles d’assielte de la taxe 


sur les véhicules automobiles ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Est approuvée la délibération susvisée 
21 décembre 1953 de l'assemblée territoriale du Soudan français 
Imodiflant les règles d'assiette de la taxe sur les véhicules auto- 


mobiles, 


Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre mer. 
Fait à Paris, le 27 février 1954. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


JOSEPH LANIEL. 
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Karamoko Cisse, infirmier chef de ?e classe en retraite à Odienne 
(Côte d'Ivoire). (Afrique occidentale française). Chevalier du 
25 novembre 1931. 

N'Diaye Sidy, chef de canton du Pass-Bakhal à Linguere (Sénégal) 
(Afrique occidentale française), Chevalier du 9 octobre 1918. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Ali Aladji, tirailleur de 2 classe: garde indigène, chef du canton 
Sama à Doba, domicilié à Bratatoum par Lai (Tchad) {Afrique 
équatoriale française) ; 60 ans de services. 

Andrianome (Louis), archidiacre de Ja mission anglicane à Mahitay, 
canton dudit, district d'Ambohidratrimo, province de Tananarivs 
{Madagascar) ; 60 ans de vie religieuse. 

Antchoue (Joseph-Rufin), rédacteur de 2° classe des S. A. F. en 
retraite Libreville (Gabon) (Afrique équatoriale française) ; 
37 ans 7 mois 21 jours de services. 

Apedo-Amah (Georges), attaché au cabinet du commissaire de la 
Répubiique à Lomé (Togo); 23 ans 5 mois 24 jours de services. 

Assi (Robert), Çhef de canton à Piya (Togo); % ans de services. 

Behavana, professeur assistant principal de 1re classe du cadre 
local de l’enseignement, à Analalava, province de Majunga (Mada- 
gascar) ; 33 ans 10 mois 20 jours de services. 

Bah Karamoko Salmana (El Hadj), président du tribunal coutumier 
de Pita, domicilié à Timbi-Touni, cercie de Pita (Guinée) (Afrique 
occidentale française); 36 ans de services. 

Baye Ag Salon, chef de la tribu touareg du Warag-Warag, domt- 
cilié à Tin-Akof, cercle de Dori (Haute-Volta) (Afrique occidentale 
française) ; 23 ans de services. 

Boubou Niakate, commis principal après %6 mois des services admi- 
nistratifs du cadre commun supérieur de l'Afrique occidentals 
française à Bamako (Soudan) (Afrique occidentale française); 
37 ans 7 mois de services. 

Camara Bocary, ex-adjudant, planteur à Sougueta, cercle de Kindia 
Guinée) (Afrique occidentale française); :6 ans 3 mois 10 jours 
e services dont 6 ans pour mobilisalion. 

Camara Fakourou, chef de canton du Ménien (cercle de Siguiri), 
domicilié à Maleya, cercle de Siguiri (Guinée) (Afrique occiden- 
tale française) : 26 ans 8 mois 9 jours de services. 

Daouda Sacko (El Hadj), commerçant à Bamako (Soudan) (Afrique 
occidentale française); 30 ans de pratique professionnelle. 

Mme Deen, née Gilbert (Marthe), sage-femme africaine de ire classe 
à = sil (Guinée) (Afrique occidentale française); 32 ans de 
services. 
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piagne Moumar, érant des postes, télégraphes et t‘kphones à Atar 
Mauritanie) (Afrique occidentale française) ; 31 ans 5 mois 15 jours 
de services. 

pagne Talla e Hadj), chef de village de Yof (Sénégal) (Afrique 
xvcidentale française) : 31 ans de services, 

para Dantouma (Daniel), médecin africain principal de 1 classe, 
chef de circonseription médicale du trarza à Rosso (Mauritanie) 

ifrique occidentale française) ; 2% ans 4 mois de services, 

piaye (Robert), adjudant-chef de police à Abidjan (Côte-d'Ivoire) 

\frique occidentale française) ; 31 ans 4 jours de services. 

pie Ould Mohamed Mahmoud, chef de la fraction des Oulad Sidi 
el Ouaft à Tidjika, cercle de Tagant (Mauritanie) (Afrique occi- 
dentale française}; 41 ans de éervices. 

piop Ousmane Soce, vétérinaire inspecieu”, conseiller territorial à 
Rufisque (Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 22 ans 2 mois 
de services. 

Diop Yakhya, interprète de re ciasse en retraite à Podor (Sénégal) 
(Afrique occidenlale française) ; 39 ans 9 mois 28 jours de services. 

Eto'o Oesom (Rodoïphe), commis principal avant trois ans des cer- 
vees civils et financiers à Bityik, subdivision d'Ebolowa, région du 
\tem (Cameroun) ; 30 ans 4 mois % jours de services. 

Fall Meissa Malick, chef de canton de 5% classe de l'Aga-Gobé et 

mmis eXpéditionnaire à sessene, cercle de Thiès (Sénégal) (Afri- 
que occidentale française) ; 26 ans 5 mois 10 jours de services. 

Harmani Saïdou, Djermakoye à Dosso (Niger) (Afrique occidentale 
(rançaise) ; 21 ans 3 mois % jours de services. . 

Hoppenstedt (Henri-Paraurahi), avocat défenseur à Papeete f{fle de 
Tahiti} (Etablissements français de l'Océanie); % ans 10 mois 
11 jours de services. 

Kare N'Diaye, chef de canton de Thiécane, subdivision de Rosso 

Mauritanie) (Afrique occidentale française): 50 ans de services. 

Kirngama Mamadou, ancien tirailleur, adjudant-chef, domicilié à 
N'Guigmi (Niger) (Afrique occidentale française); 37 ans 11 mois 
% jours de services. 

Koda, dit Magadji Diamare, représentant du groupe Makaltam-Sud, 
domiciié à Mokolo (Cameroun) ; 28 ans de services. 

kone Kassoum, vétérinaire africain principal de 4° classe, chef du 
secteur d'élevage de Gouré (Niger) {Afrique occidentale française) ; 
27 ans o mois > jours de services. 

Lo Amadou, commis des postes, télégraphes et téléphones en relraite 
à Sakal (Sénégal) (Afrique eccidentale française) ; 38 ans 7 mois 
3 jours, dont ? ans de majoration pour mobilisation. 

Maikibi Moussa, chef de village de Doss (Niger) (Afrique occiden- 
tale françai<e) ; 3: ans de services. 

Manga (Dominique), ancien combaltant, huissier au gouvernement 
de Yaoundé (Cameroun); 28 ans 3 mes 10 jours de services, dont 
4 ans de majoration pour mobilisation. 

Mathieu ‘Adrien), gouverneur de 3° casse de l'administration 
autochtone, chef du gouvernement de Tamatave suburbain (Mada- 
gascar) ; 30 ans de services. 

M Backe Mamadou Habib, grand marabout à Darou-Vousty, cercle de 
Louga (Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 37 ans de services. 

M'Baye Meïssa Birima, dit Couly, chef de canton de M'Boul-Khat{a, 
subdivision de Tivaouane, cercle de Thiès :Sénégal) (Afrique occi- 
dentale française) ; 2% ans 10 mois 2% jours de services. 

Melone (Antoïne-Joseph), prêtre catholique, conseiller de l'assemblée 
territoriale à Eseka, région de la Sanaga maritime (Came:oun); 
2 ans 7 mois 10 jours de vie religieuse. 

Mombonge (Albert), chef de la tribu des Bondjoe à Impfonde (Moyen- 
Congo) (Afrique équatoriale française) ; 42 ans de services. 

N'bazo (Alberl}, adjudant-chef de la garde fédérale à Brazzaville 
(Afrique équatoriale française}; 37 ans 8 mois 3 jours de services. 

N'Diaye Alassane, surveillant contractuel des travaux publics à 
Conakry ‘Guinée française) (Afrique occidentale française) ; 51 ans 
de éervices. 

Ndzomo (Christophe), chef de groupement à Endingding (subdivision 
de Saa) (Cameroun); 22 ans de services. 

Ngando (André), chef de canton à Yabassi (région du Nkam) 

Cameroun}; 44 ans de services. 

N'Guessam Kouassi, chef de canton principal de {re classe, chef du 
canton Nord-Ouest (subdivision de Gagnoa}, Grogbadouf@moa (Cüte- 
d'Ivoire) ‘Afrique occidentale française) ; 3i ans de services. 

Ouedraogo Nomba, commis expéditionnaire principal à Ouahigouya 
(Haute-Voltà) {Afrique occidentale française); 35 ans 8 nos 
21 jours de services. 

Rajoelina ({Justin-Désiré), chef de quartier du canton central! de 
Tananarive (Madagascar); 35 ans de services. 

Ratsimba (Bartholomé), commis ee hors classe du cadre loral 
des postes, télégraphes et téléphones en retraile, à Ampariny, dis- 
triet de Miarinarivo (Madagascar); #48 ans 2? mois 14 jours de 
services. 

Rattinassamy Rassa, préposé du Trésor honoraire à Karikal (Inde 
française); 37 ans 8 mois 16 jours de services. 

Razanajatovo Jean-Baptiste), gouverneur de 3 classe de l'adminis- 
tration autochtere, adjoint au chef de district de Fort-Carnot (Fia- 
narantisoa) (Madagaëcar) ; 31 ans 6 mois 2% jours de service:. 

Sah Ciné Elimane, président du tribunal coutumie”, comraune mixte 
de Thiès (Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 39 ans 11 mois 
29 jours de services. 





Soglo (Philippe), commis d'adminisiration principal de fre classe, 
chef intérimaire de la subdivision d'Akposso-l'latcau, Atakpame 
(Togo) ; 32 ans de services. 

Sow el Hadj Ousmane, exploitant forestier], chef du groupement 
Laobé du Sénégal, Dakar (Afrique occidentale française); 25 ans 
de pratique professionnelle. 

Spiss ‘Jean), médecin africain principal de fre classe, Konkan (Gut 
née française) (Afrique occidentale française); 28 ans 2 mois 
10 jours de services. 

Tall Madani, ouvrier principal de 2e claese des imprimeries officielles, 
Bamako (Soudan français Afrique occidenltae française); 29 ans 
s mois 3 jours de services, 

Zilli Mvondo Yoben, planteur, notable, président du tribunal coutn- 
mier, Nloup, subdivision de Sangmetïima (Cameroun); % ans de 
pratique professionnelle. 

Yoni Bila Salifou, commis des services administratifs, Ouagadougou 
(IHaute-Volta) (Afrique occidentale, irançaise}); 21 ans 9 mois és 
services. 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Administration centrale. 


Par: arrûlés du ministre de la reconstruction et du logement em 
date du 25 février 1954, les sous-chefs de bureau temporaires 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et du 
logement dont les noms suivent, sont nommés à l'emploi de sous- 
chef de bureau -des corps de personnels administratif titulaires 
de l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
du logement et titularisés dans le grade correspondant, à compte 
du fer janvier 1952: 

MM. Billon (Maurice), Flament (Yves), Mme Paznant (Andrée), 
M. Sussel (Gustave), Mlle Tibéri (Madeleine. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 195% 








Ordre du jour du vendredi 5 mars 1954. 


A neuf heures trente, — !re S£iuE PUBIQE 

4. — Discu&ion: L de la proposition de loi {no 3:22} 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à mettre fin au 
scandale des expulsions sans relogement; Il. des proposilions de 
rméso.ution: 19 de MM. de B'nouviike, Gaston Palew:ki et Maurice 
Bokanoweki ‘no 3680) tendant à inviter le Gousernement à surseoir 
à l'exécution des décisions d'expuision prononcées à l'encontre €6 
personnes physiques pendant les périodes de graves intempéries 
d% de M. Marcel Cachin et plusieurs de se5 collégues (ne 368:) ten- 
dant à inviter le Gouvernerment à donner aux préfets et aux €orm- 
mésaires de police des instructions jimpéralites afin qu auvume 
expulsion de localaires d'immeubles d'habitation ou d'hôtel: mew 
blés ne puisse avoir lieu pendant les mois d'hiver. (N° 3%9L1 — 
M. Minjo2, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de loi ‘ne :88) de Mme Frin‘ine 
Lelehvre et plusieurs de ses € ègues tendant à rendre À l'habi- 
tation les piècee i<olées Jouées accessoirement à un apparicrnent 


et non habitées. (No 7951. - M. Henri érimaud, rapporteur.) 
A quinze heures. — 7° SEINE FLBLHNE 
1. — Réponées des ministres aux dix questions oraies suivantes? 


L — M. Daniei Marer demande à M. ie ministue de la délense 
nationale et des forces armées dans quelles conditions il à autorisé 


un militaire en activité de service à écrire la face d'un ‘ivre 
dont l'auteur est un repr de iuslice, !3° appel.) 
IL — M. Lecœur demande à M. le ministre de l'indmstrie et du 


commerce, Ccotmme suite à une réponse du 2 mai 19% de M, 
ministre du travail et de la sécurité socia'e à la question écrite 
no 56, quelles mesures compte prendre pour faire cesser le 
scandale constaté dane la plupart des groupes du bassin dun Nord 
et du Pas-de-Ca'ais, où les médecins salariés des houillères et 
attachés à leurs services médicaux de contrôle pour exercer Îles 
fonctions de medecins-conseils de caiése primaire de sécurité sociale 
pour la gestion du risque accident du travail (incapacité temporaire) 
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— 
jouent le rôle de médecin traitant des blessés, contrairement aux 
disposilions d'ordre publie de la loi du 30 oetobre 1936, et même 
de l'article 883 du décrel du 27 novembre 1946, puisqu'il s'agit de 
médecins non agréés par l'union régionale des sociélés de secours 
minières, sans qu'il soit besoin, en outre, de rappeler qu'une telle 
facon de faire est contraire aux principes mèmes du code de déon- 
tologie. Il signale ainsi que le groupe de Lens a ouvert récemment 
un centre mélico-social où sont soignés obiigatoirement les acci- 
dentés de ce groupe par les médecins contrô'eurs du groupe éans 
que soient respectés les principes rappelés ci-dessus. Il en est de 
Le) 


méme pour le groupe de Courrières et pour l’ensemble des autres 
groupes. (3° ape.) 
HI, — M, de Léotard expœe à M. le président du conseil que 


les grèves de la marine marchande, de l'hôtel'erie et des transports 
notamment, portent un grave préjudice à l'économie comme au 
renom de la France; les unes dimnuent l'afflux escompté de 
visiteurs élrangers, les autres sont une jinloïérab'e brimade pour 
la population laborieuse qui doit rejoindre son lieu de travail et 
son domicile dans des conditions difficiles. 11 demande: 1° si des 
méeures ont été ordonnées à l'encontre des meneurs qui sabotent 
l'éconoinie française; 2° si aucune 1inesure n'a été prévue, pour 
quelles raisons: soumission aux « gréviculteurs » ou aveu d’impuis- 
sance; 30 81 les pouvoirs pubiies 1e disposent pas de moyené pour 
empêcher ou juguier les grèves, ce quils aitendent pour les sug- 
Led au Parlement par le dépôt d'un projet de loi, prévu d'ail- 
eurs par l'arlicle 32 de la Conätitulion; 4e si les pouvoirs publics 
s'avèrent aussi incapables de promouvoir une politique éociale géné- 
reuse et hardie qu 'impuissants à maintenir l'autorité de l'Etat et 
la liberté du travail, faut-il conclure . à une déplorable carence, 
(2e appel.) 


IV. — M, Aibert Schmitt expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il lui a soumis, à différentes reprises, le cas d’un pro- 
fesseur au collège classique à Wissembourg, en le priant de vouloir 
bien prendre une décision dans cette affaire qui est suivie par ses 
services sous le no CAB/AD/CP 7088 et non :638 comme il avait 
été indiqué par erreur, Cette affaire, présen‘ée par lettre du 11 dé- 
cermbre 1951, n’a jamais reçu de suite, ni de réponse, bien qu'elle 
fût rappe'ée par lettres des 11 décembre 1951, 7 mars 1952, 17 juin 
1952 et 18 <eplembre 1952, ainsi que par sa question écrite n° 57% 
du 2 décembre 1952 à laquelle ii a été répondu les 23 janvier 1953 
et 13 février 1953, Il lui demande ce que doit faire un parlemen- 
taire pour obtenir enfin satisfaction et ce qu'il compile faire pour 
meltre fin à la carence de ses services. (2e appel.) 


V. — M. Francis Vals demande à M. le miniitre de l’industrie 
et du commerce comiment je Gouvernement entend respecter les 
engagements qu'il a pris au mois de juillet 1953 en ce qui concerne 
la commission d'enquête chargée de préciser les responsabilités 
quant à la fermeture de la rrine de Maivezy, près Narbonne. Cette 
cominission d'enquêle, malgré les promesses et plusieurs lettres 
aux ministres intéressés, restées sans réponse, n'a, en effet, jamais 
été constiluée, {2 appel.) 


VI, — M. Coudray attire l'attention de M, le ministre de la 
reconstruction et du logement sur les conséquenree graves (frei- 
nage du rylhme de construction et de la baisse du coût de cons- 
truction} qu'apportent les longs délais d'octroi des prêts spéciaux 
du C, F, F, Il lui demande: 1° que! est le nombre de demandes 
de ces prèls actuellement en instance dans les différente services 
centraux qui ont à en connaître, et notamment au comité inter- 
minis'ériel* qui décide de l'attribution de ces prêts; 20 combien 
de demandes, par mois, ont été l’ohiet d’une décision d'octroi ou 
de rejet au cours du dernier trimestre de 1953; 30 quelles mesures 
il comple prendre pour réduire à un délai moyen d'un mois le 
temps qui s'écou'e entre !a réception des dossiers de demande de 
prêt dans ses services centraux et la décision. {2e appel.) 


VIT. — M, Paquet appelle l'attention de M. le président du conseil 
sur l'affaire dite du trafic des piastres; il demande: 1° s’il est exact 
y vs de nombreux dossiers sont en instance depuis longtemps déjà 

evant des juges d'instruction commis; 2° si, en l'absence de com- 
missions rogaloires ou en fonction de l'inertie volontaire ou involon- 
taire de celies déjà constituées et envoyées en In‘ochine, il n'est 
pas possible de poursuivre la procédure selon les pièces existant aux 
différents dossiers; 3° ce qui a été entrepris récemment pour obtenir 
l'extradition de Joseph Peyré auprès du gouvernement argentin à 
la suite du mandat d'arrêt lancé contre lui le 6 juin 1951 par le juge 
d'instruction du tribunal de première instance de la Seine afin que 
toute lumière soit faile sur l'affaire « dite des généraux » à laquelle 
élait mêlé un trafic de piastres; 4° la publication intégrale du ra 
port élabli par la sous-commission parlementaire d'enquête de 
relour d'Indochine, Enfin, il expose que, d’après un livre récemment 
paru, de nombreuses personnalités des milieux poli‘iques et parle- 
mentaires se trouvent être mises en cause dans des affaires de 
trafics, Il demande si l'auteur de ce livre sera poursuivi sur alléga- 
tions et accusations erronées et non fond'es ou si une commission 
d'enquête sera créée de toute urgenre afin de faire toute la vérité 
sur un scandale intolérable, tant par son caractère que par son igno- 
minie, à l'égard des 90.000 morts et des combattants de Ja guerre 
d'Indochine., 


VIII. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce les dévisions de licenciements consécutives aux difficultés 
croissantes des industries métallurgiques de l'Ouest, du Centre et 
du Midi qui semblent être de plus en plus tenues à l'écart des plans 
de modernisation et des marchés de l'Etat. 11 demande: 1° s’il faut 


mettre ces difficultés sur le compte des décisions prises par la Haute 
Autorité du pool charbon-acier; 2° comment faire entendre la voix 
de la France au sein de cet organisme et dans quelle mesure les 





industries françaises dans leur ensemble — équipement, produc{isr 
salariés — sont efficacement défendues; 3° s’il ne conviendrait :: 
en cas de diminution progressive d'activité pour certaines entre 
prises situées loin des sources de minerai et d'énergie el cepen 
glacées dans une bonne situation compétitive, de les mettr 
garde pour qu'elles ne se lancent pas dans une politique d’inv: 
semen!s inutites et sans lendemain et de les orienter, d'ores et 4; 
vers des reconversions exigées par une conjoncture industr;.l} 
internaliona.e, actuellement préjudiciable au marché français dans 
son ensemble. | 


IX. — M. Caster: expose à M. le ministre des travaux pubhlies, 4 
transports et du tourisme que la Société nationale des chemin 
fer français envisagerailt de supprimer, à brève échéance, Ja lis 
de chemins de fer Auch-Tarbes; si ce projet élait exécuté, il ; 
résulterait un très grave préjudice pour le département du Gers 
connaît déjà de grosses difficultés en matière de transport. Le cor 
municipal d’Auch, la quasi unanimité des conseils municipaux « 
localités intérestées et le conseil général du Gers se sont é 
contre ces dispositions et ont demandé que soit maintenue la 2) 
Auch-Tarbes pour le trafic des marchandises, et que soit rétah 
service voyageurs à raison de deux autorails par jour dans chaqu 
sens. 11 lui demande: 1° s'il a l'intention de s opposer à la suppres. 
sion de la ligne Aush-Tarbes; 20 s’il est décidé à faire établir, 
comme le dernandent les intéressés, un service d’autorails pour les 
transports des voyageurs. 


X. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale (beaux-arts) dans quelles conditions a été réa- 
lisé le @lm « Si Versailles m'était conté »; le montant des engage. 
ments financiers de l'Etat à cet égard; quelles garanties ont été 
exigées en échange de celte participation financière quant aux condi- 
tions artistiques et techniques et au respect de la vérité historique 
indispensable pour assurer la diffusion de ce film tant en France 
qu’à l'étranger, et quelles mesures il compte prendre dans le cas 
où les conditions nécessaires pour la diffusion n'ont pas été réa- 
lisées. 

2. — Discussion des interpellations: 

4o De M. Daniel Mayer sur la suite que le Gouvernement entend 
donner à l'appel lancé par le gremier ministre de l’Inde en faveur 
d'un « cessez-le-feu » en Indochine; 

20 De M. Giovoni, sur les initiatives que le Gouvernement compte 
prendre pour négocier la paix en Indochine et pour obtenir sans 
délai un « cessez-le-feu »; 

3° De M. Gilbert de Chambrun sur la position du Gouvernement 
à la suite de la déclaration du président Nehru et sur les mesures 
qu'il compte prendre en vue d'aboutir à un « cessez-le feu » en 
Indochine avant la réunion de la conférence de Genève, 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 5 mars 1954, 


No 7783. — Rapport de Léôn Jean, au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi tendant à mnodifier la kg 
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise en 
application de cette réforme. 


No 7793 — Proposition de loi de M. Charret tendant à rendre obliga- 
toire le dépôt légal des affiches et des programmes de théâtre 
(renvoyée à la commission de l’éducation nationale). 


No 7839 (1). — Proposition de lot de M. René Kuehn tendant à 
créer un comité interprofessionnel des vins d'Alsace (ren- 
voyée à la commission des boissons). 


No 7843. — Rapport de M. Maurice Grimaud, au nom de la commis- 
sion de Ja justice, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord passé entre la France et 
la principauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers viagers de 
nationalité monégasque de certaines majorations de rentes 
viagères. 


No 7870 — Proposition de loi de M. Jean Boivin-Champeaux, trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République, tendant 
à modifier l’article 14 du décret du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le senouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (renvoyé? 
à la commission de la rustice). 


No 7873 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Juglas tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter d'un mois les dates 
limites prévues pour le dépôt, d’une part, des déclarations de 
stocks, d'autre part, des déclarations de bénéfices industriels, 
commerciaux et artisanaux (rensoyée à la commission des 
finances). : 


No 594%. — Rapport de M. Beixonne, au nom de la commission :e 
l'éducation nationa'e, sur l'avis du Conseil de la République 
sur la proposition de loi tendant à accorder la qualité de fon - 
tionnaire stagiaire à tous ‘es é:èves des écoles normaïes su! °- 
rieures. 


No 7917. — Proposition de réso'ution de M. Reille-Soult tendant 
inviter le Gouvernement à abroger l’article 20 du décret du 
12 mars 1951 fixant le régime des allocations de chômage total 
(renvoyée à la commission du travail}. 
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Ne 7901. — Rapport de M. Henri Grimaud. au nom de la commission 
de la jusiice, sur la proposition de loi tendant à rendre a 
l'habitation les rièces isolées louées accessoirement à un 
appartement, et non habitées. 


061 (1). — Rapport de M. Coudert, au nom de la commission 
des immunités parlementaires, sur ;a demande en autorisation 
de poursuiles concernant M. André Gautier. 

N° 7965 (1. — Räpport de M. Yacine Diallo, au nom de la commis- 

sion des immunités parlermentaires, sur la demande en aucri- 

sation de poursuites concernant M. Fernand Grenier, 


2 


No 7066 (1). —- Avis de M. Mouslier, au non: de la commission des 

F affaires ét'angères. sur le vwrojet de loi autorisant le Président 
de la République à ralifier l'avenant à ia convention générale 
entre la France et l'Italie sur la sécurité sociae, signé le 
28 décembre 1950 


7067 (1 — Avis de M de Moustier, ar nom de la commission 
des affaires érangères, sur le projet de loi autorisant le Pré:i- 
dent de la République à ratifier l'avenant à la convention 
générale entre la France et l'Italie sur la sécurité sociale, 
signé le 13 juin 1952. 


7968. — Proposition de réso:ution de M. Valentino tendant à invi- 
ter le Gouvernement à appiiquer correctement les dispositions 
de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collec- 
tives et aix procedure: de règlement des conflits collectifs de 
travail par l'extension aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion 
des textes réglementaires relatifs au salaire miniroum nation\l 
+ of tt garanti (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 

=# ALAN EE 


(1) Tirage restreint. 
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Nomination de membres de commission. 





Ont été désignés pour faire partie de la commission de conrdina- 
tion pour l'étude des questions relatives. à la Communauté euro- 
p‘enne de charbon et de l'acier: 

lo Par la commission des affaires économiques : MM. Catoire, 
Catrice, Catroux, Evran et Gazier; 

20 Par la commission des affaires étrangères: M. Allred Coste- 
Flo:et, Robert Lacoste, Mondon, Petit (Eugène Claudius-), Vendroux; 

3° Par la commission des finances: MM. Bourgès-Maunoury, Cou- 
rant, Dorey, Fouchet et Leenhardt; 

jo Par la commission de Ja justice et de législation: MM. Briffod, 
Coudert, Henri-Louis Grimaud, Maurice Grimaud, Jean-Paul Palewski; 

50 Par la commission des moyens de communication et du tou- 
risme : MM. Auban, Bichet, Nigay, Moynet, Pevtel; 

6° Par la commission de la production industrielle: MM. Bénard, 
Couston, Furaud, P.-0. Lapie et Pebellier; 

7° Par la commission des territoires d’outre-mer: MM, Hallegucn, 
Hetlier de Boislambert, Savary, Solinhac et Temple; 

So Par la commission du t'avail et de la sécurité sociale : Mine Fran- 
cine Lefebvre, MM. Bernard, Durbet, Paquet et Sion. 





Commission de l'agriculture. 





Séance du jeudi 4 mars 1951. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson {de), Baurens, Billat, Boscary- 
Monsservin, Bourdeilès, Bricout, Briot, Cavelier, Detœuf, Fourvel, 
Garavel, (rolvan, Guitton (Antoine) (Vendée), Jhuel, Laborbe, 
Mme Laissac, MM. Lalle, Laurens (Robert) (Aveyron), Loustau, 
Mouchet, Paul (Gabriel), Pellerav, Pinvidie, Prigent (Tanguy), 
Rincent, Sesmaisons (de), Tremouilhe, Vassor. 


Ercusé. — M. Kauffmann. 
Suppléant. — M. Aubin (de M. Bapst). 





Commission des finances. 





Séance du jeudi 4 mars 1954. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Laire), Bardon, Bénard 
(François), Briot, Brusset (Max), Courant (Pierre), Darou, David 
En) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Faggianelli, Frédéric- 
Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), Jean-M&reau (Yonne), La Chambre 
feu), Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Marcellin, Massot (Marce}), 

azier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Moatti, Palewski (Jean-Paul) 


nm « ji Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pineau, Simonnet, 


) 
guy (de), Tourtaud. 


Suppléants. — M. Jules-Julien (de M. Mendès-France), M. Liautey 
(de M. Le Roy Ladurie), M. Hénault (de M. Bardon), 











_— — —— — _— 


Commission du suffrage universel, des voies constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 4 mars 1%54 


Présents. — FIM. Ballanger (Robert) (Seineæt-Oise), Bascarg 
Mousservin, Bouxom, David (Jean-Pau seineæel Oise), Delos du 
Rau, Lejean, Delachenal, Demusois, Duquesne, Gaillemin, Gaumont, 
Gosset, Grimaud (Maurice) ‘Laire-Inférieure), trousseand, Mine Leteb- 
vre (Francine) (seine), MM. Mazuez ‘Perre-Fe-nant, Mercier: (André) 
(Oise), Minjoz, Moisan, Moro Giafferri (di Pré:ot, Révillon (Tony), 


Ercusé., — M. Pluchet, 


Suppléants. — M. Levacher (de M. Bruyneel\, M Peltre !de 
M. Chamoant), F4. Roucaute (de M. de Chambrun), M. Molinatti (de 
M. Marcel Dassault}, M. Seratini (de M. Dronm M, Goudoux (de 
M. Jacques Duclos), M. Vendroux (de M. Gillio'\, M. Elain (de 
M. Gosset), M. Michel flercier (de M, Wenri Grimand), M. Gravoille 
(de M. Maton), M. Thiriet {de M. Mignot), M. Bazrot (le M. Nazi-Boni), 
Mlle Marzin (de M. Pierre Villon). 


\ 





Commission des immunités par:oementaires. 





Séance du jeudi 4 mars 1954 
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Présents — MM. Coudert, Damette, Mazuez (Pierre-Fernand), Molle 
natti, Yacine {Dial'o). 
Ercusé, — M. de Villenenve. 





Commission chargée d'enquêter sur le traño 
des piastres indochinoises. 


Séance du jeudi 4 mars 1951 


Présents. — MM. Arnal, Rouhey (Jean), Gaillem n, Mme Guérin 
(Rose), MM. Isorni, Kriegel-Kaïr.mont, Mercier (Michel) (Lair-et- 
Cher), Mondon, Paquet, Peitre. 





Commission relative à la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 


— 


! 


Séance du jeudi k mars 1954. 

Présents. — MM. Benard (François), Caltoire, Catrice, Catroux, Corte 
rant (Pierre), Couston (Paul), Norev, Evrard, Fouchel, Gazier, Gri- 
maud (Maurice) (Loire-Inféreure)$ Halleguen, Laroste, Lapie (Pierre- 
Olivier), Mme Lefebvre (Francine) !Seine), MX, Paewski (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise), Paquet, Savary, Vendroux. 

Ercusés. — MM. Henri Grimaud, Pebellier. 


La commission relative à la Communauté europnfenne du charbon 
el de l’acier a nommé: 

Président: M. Lacoste, 

Vice-présidents: MM. Temple, Catoire 

Secrétaires: MM. PBenard. {Françuis), Catrice. 


—— 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le vendredi 3 mars 1954, à 
dix heures (local de la commission des finances 

Projet de loi n° 7352 relalif au déve'oppement des crédits affectés 
aux dépenses du minislère de Ja défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1954 (suile et Jin 

Section Marine (annexe IV). — M. Dorey, rapporteur, 


Réunions de commissions du vendredi 5 mars 1954. 
Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 230. 


Comraission chargée d'enquêter sur le trafic des plastres imdoc!rfe 
noises, à neuf heures trente, — Local n° 255, 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission, 
ii. ——_…— 
de  — — 
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Ordre du jour du mardi 9 mars 1954. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin pour l'élection d'un membre suppléant représen- 
tant la France à l'assemblée consultative prévue par le statut du 
Conseil de l'Europe (en remplacement de M. René Coly, démis- 
sionnaire de son mandat de sénateur à la suite de son élection 
à la présidence de fr République’. (En anplication de l'article 76 
du reglement, ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, 
dans le salon voisin de la salle des séances. IL Sera ouvert pendant 
une heurt 


2. Nomination de trois membres du comité constitutionnel, 
en application de l'article 91 de la Constitulion, 

3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I, — M, Champeix, ému par les menaces de suppression qui 


pèsent sug la manufacture nationale d'armes de Tulle, demande à 
M. le secrétaire d’'Elat aux forces armées (guerre): 1° si la fer- 
imeture de l'établissement précité est envisagée; 2° dans l'hypo- 
thôse du maintien, si des licenciements sont à redouter et dans 
quelle proportion: 3° dans l'hypothèse de la réduction des com- 
iandes, si le minisière de la guerre à envisagé une reconversion; 
4o dans l'hypothèse de fermeture ou de licenciements massifs, 
quelles mesures le ministère de la défense nationale compte prendre 
pour remédier au chômage et résoudre le grave problème social qui 
se poscrait inéluctablement, (N° 431.) 


JE. M. Auberger demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quelles conditions est appliquée la loi n° 49-956 du 
45 juillet 1919 relative aux publications destinées à la jeunesse, et 
en particulier: a) à quel organisme de contrôle sont soumises les- 
dites publications avant leur parution; b})} quels sont les éléments 
qui servent à élablir un critère afin de respecter l'esprit de la 
loi; c) quelles sont les mesures qui pourraient être prises lorsqu'il 
parait évident que le contenu de cecrlaines publications a échappé 
à la vigilance ou au simple examen des organisines consultés. 
(No 452,) (Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice.) 


IT. — M. Chazette expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nue que le décret n° 53-352 du 24 avril {9% fixant 11 composition 
et les altributions des conseils d'administ'alion des centres publics 


d'apprentissige ne prévait parmi les rmembres de ces conseils d’admi- 
nistration ni le préfet mi les délégués du conseil général, et lui 
demande s'il n'y a pas lieu de modifier ce texte pour envisager 
la présence du préfet et des délégués du conseil général. (No 460.) 
(Cette question orale résulle de la transformation de la question 
écrite n° 4559 du 7 juillet 1%3 conformément à l'article #3 du 


rôglement.) 


IV. — M, Jean-Louis Tinaud demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones si les fonctionnai:es des postes, télé- 
graphes +1 téléphones avaient recu du Gouvernement au mois d'août 
la promesse formelle d'une allocation spéciale, auquel cas le Gou- 
vernement doit tenir ses engagements, ou si aucune promesse 
n'avait élé faite, auquel vas le Gouvernement se doit d'intervenir 
d'urgen'e pour mettre de l’ordre dans un service dont l'arrêt, même 
pe cause un tort énorme, en cetle période de l'année, à toutes 
es catégories sociales du pays. {N° 456.) 


V. — M. Marcel Bou'angé rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la lai du 11 avril 1921, modifiée 
par la loi du 20 septembre 191, a inslilué en faveur des fonction- 
naires de l'Elat anciens combattants des bonifications de campagne 
qui ont él£ étendues par la suite à leurs collègues des départements 
et des communes ainsi qu'aux agents anciens combattants de la 
plupart des administrations publiques ou du secteur. nalionalisé, 
parmi lesquelles Electricité et Gaz de Franre, la Régie autonome 
des tran<por!'s parisiens et la marine marchande; les cheminots 
anciens combattants ne bénéficiant pas de cette mesure, il demande 
quelles dispositions le Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser cette flagrante inégalité (No 461.) (Question transmise à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme.) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
lion et ‘es arrangements de l'Union postale universelle signés à 
Bruxelles le {1 juillet 1952, (Nos 654, année 1953, et 104, année 1954. 
— M. Pinton, rapporteur.) 


ù Won Suile de la d'Scussion de la question orale avec débat sut- 
ante, 

M. Waldeck L'Iuillier demande à M. le ministre de l'intérieur 
queiles mesures il compte prendre pour permellre aux communes 
et aux départements de s'administrer conformément à la Consti- 
tution et répondre ainsi aux vœux votés à l'unanimité lors du récent 
congrès des maires de France 





6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Ramette, rappelant qu'une enquête administrative à été ouverta 
en mai 195%, sur des irrégularités relatives à la vente d'un i 
appartenant à la ville de Lille; irrégularités dont le maire de æ 
ville est accusé d’être complice et bénéliciaire, demande à M. 
ministre de l’intérieur pour quels raisons les conclusions « ÿ 
nant cette affaire n’ont pas encore été dégagées, et cela maizrs 
que les enquêteurs désignés lui aient, depuis plusieurs mais dés, 
fourni toutes informations sur cetle affaire; demande, en outre, s} 
entend produire rapidement les conclusions sur ce scandale et jrex 
dre, éventuellement, les sanctions qui s'imposent. 

7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Léo Harmon 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la diffusion à l’élraizer 
des méthodes françaises des sciences administratives et à déve 0er 
sa Coopération avec l'Institut international des sciences admis. 
tratives. (Nos 674, année 1953, et 83, année 1954. — M. Léo Harnon, 
rapporteur.) 





Nomination d'un membre suppléant de commissions générales. 





Dans sa séance du 4 mars 1954, le Conseil de la République a 
nommé M. Benmiloud Khelladi membre suppléant de, la commission 
de l'intérieur, en remplacement de M. Marcel Rogier, démission. 
naire, et membre suppléant de la commiss'on des affaires écono 
miques, en remplacement de M. Max Féchet, démissionnaire. 





Commission des moyens de cemmunication, des transports 
et du tourisme. 


_— 


Séance du jeudi 4 mars 1954. 


Présents. — MM. Aubert, Henri Barré, Bouquerel, Paul Rokhert, 
François Ruin. 

Suppléants. — MM. Gadoin, Le Pizabel. 

Ercusés. — MM. Bels, Jean Bertaud, Boutonnat, René Duli, 
de Geoflre, Lodéon, Pinton. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 4 mars 1954. 


Présents. — MM. Armengaud, Bouseh, Nestor Calonne, TITlenn 
Cornat, Coudé du Foresto, Léon David, Julien Gautier, de Lacho- 
mette, Longchambon, Longuet, de Villoutreys. 

ÆExrcusés. — MM. Ferrant, Fousson, Malécot, Piales, Raymond 
Pinchard, Radius, Tharradin, Vanrullen. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 4 mars 1954. 

Présents. — MM. Louis André, Canivez, Chochoy, Jozeau-Marigné, 
Louis Laflorgue, Waldeck L'fluillier, Paumelle, Perrot-Migeon, Sené, 
Zussy. 

Suppléants. — Mme Marie-Hélène Cardot, M. Giauque. 

Exrcusé. — M. Denvers. 





Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 4 mars 1954. 
u Présents. — MM. Brizand, Yves Estève, Jacques Gadoin, Françols 
uin. 
Excusés. — MM. Clavier, Le Sassier-Boisauné. 





Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
cution et l'application du traité de Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, 


(Résolution du 10 juillet" 1952, en application de l’article 14, & 3, 
du règlement du Conseil de la République.) 





Séance du jeudi 4 mars 19654. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Coudé du Foresto. 
Assistaient à la séance. — M. Michel Debré. 
+6 
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INFORMATIONS 





RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 1954 
Ordre du jour du mardi 9 mars 1954, 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 


dent du conseil des ministres, sur le projet de lui relatif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 1954 en ce qui 
concerne lies chapitres su'vants de l’annexe IV (section Marine): 
31-11, 31-12, 31-22, 31-23, 31-32, 31-33, 32-11, 32-42, 32-33, 33-91, 31 11, 
01-42, 34-51, 24-61, 34-62, 21-71, 34-81, 94-01, 31-92, 34-93, 35-91, 52-71, 
52.72, 53-71, 01-01, 51-52, 51-61. (Nos 46 et 66, année 1951. — M. Cor- 
net, rapporteur. — Ne 68, année 1951. — Avis de la commission de 
la défense de l’Union française. — M. de Gouyon, rapporteur.) 

. 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler la convention européenne 
de sauvègarie des droils d2 l'homme ct des libertés fondamenta'es, 
signée à Rome le 4 novembre 1950, et le pratacole additionnel à 
cette convention, signé à Paris :e 20 mars 1952 {no 7514 A. N.). 
(Nos 64 et 65, année 1951. — M. Héline, rapporteur, — Avis de la 
commission des affaires culturelies et des civilisations d'outre-mer. — 
V. Iliéline, rapporteur.) 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du jeudi 4 mars 1951, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a nommé: 

M. Schmitt membre de la commission des affaires financières, en 
remplacement de M. Max André. 

M. Max André membre de la commission de politique générale, 
en remplacement de M. Schmitt. 





Affaires économiques, 





Séance du mercredi 3 mars 1954. 


Présents: MM. Dusseaulx, Fadda, Laste, Reverbori, Rogué, Saïdou 
Djermakoye, Troisgros. Suppléants: M. Dusseauix de M. Pérelti, 
M. Fadda de M. Roy, M. Reverbori de Mme Emilienne Moreau. 


Excusés: MM. Ahmed Abdaïlah, Bégarra, Dédé, Rogier, Theelten. 





Politique générale. 





Séance du mercredi 3 mars 1954. 


Présents: MM. Barbé, Char'es-Cros, Chastenet, Coquart, Delmas, 
Duval, Foccart, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Mama Fousseni, 
Michalet, Perier, Pialoux, Kencurel, Roulleaux-Dugage, Schmitt. 
Suppléants:"M. Saïdou Djermakoye de M. Soppo Priso, M. Bernier de 
M. Lechani, M. Delmas de M. Kaouza, M. Laurin de M. Chiarasini. 





Relations extérieures. 





Séance du mercredi 3 mars 1954. 


Présents: MM. Berthaud, Bidet (André), Coquart, Dardelle, Fon- 
tanet, Guiter (Jean), Héline, Lévy (Roger), Mama Fousséni, Pheng, 
Schneider, Vignes. Suppléants: M. Dardelle de M. Ceran-Jéruéalemy, 
M. Héline de M. Delpuech, M. Lévy (Roger) de M. Gorse, M. Guiter 
(Jean) de M. Guy, M. de Gouyon de M. Hamroun, M. Berthaud de 
M. Oudard, M. Bidet (André) de M. Rosen'eld, M. Schneiler de 
M. Omer Sarraut, M. Coquart de M. Soppo Priso, 


Ercusé: M. Ba Amadou. 





Affaires sociales. 





Séance du jeudi 4 mars 1954. 


Présents: MM. Benamor, Bentounès, Deroux, Dupuy (Marceau), 
Galimand, Mile Le Ber, MM. Michalet, Périer. Suppléants: M. Deroux 
r de M, La Gravière. 


Qc -acae MM. Bégarra, Coulibaly, Dubois, Mme Malroux, M. Thect 











Convocations de commissions, 





La commission d’information se réunira je Jeudi 11 mars 1954, 
à dix heures trente (local ne 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 

J. — Nomination d'un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
(ne 363, année 1953, Sur la proposition de loi de M. Defferre, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une expo- 
sition de -'Union française à Marseille, en 19%4 

IT, — Nomination d'un rapporteur de la proposition (ne 50, année 
LUE rm par M. Morel, relative à l'unification du rontrôle 
des informations de télévision au Maroc et dans l'Union française. 


ii, — Communication de M. le président, 





La commission des relatione extérieures se munira le mercredi 
10 mars 195%, à quinze heures (local ne 33), 21, rue La Boétie, 
à Paris: 

- 

Suite de l'examen du rapport de M. Berthaud sur la demande 
d'avis (ne 55, année 1953) relative au projet de loi portant ratif- 
cation du traité insliltuant une communauté européenne de défense 
et les actes annexés. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits orig naires et en provenance 
du Pakistan. 


(Reliquat sur appel d'offres du 29 mai 1953.) 


Les importateurs sont informés que le contingent d'importation 
d'articles de sports faits à la main et boyaux pour Cordes de raquettes 
originaires et en provenance du Pakistan mis en répartiton selon la 
procédure des appels d'offres par l'avis aux importateurs publié au 
Journal of/iciel du 29 mai 1953 présente un reliquat disponible. 

Contairement aux indicalions de l'avis aux imporlateurs du 
29 mai 1953 susvisé et par dérogation aux dispositions des articles 2 
et 3 du décret du 13 juillet 1949, publié au Journal officiel du 14 juil- 
let 1919, le reliquat disponible sera employé à la déliv’anre de licences 
individueiles au fur et à mesure de la présentation des demandes 
de licences d'importation. 

Lesdites demandes, élaslies en six exemplaires sur formules 
modèle A. C., pourront être dépostes à l'office des changes (3° eous- 
d'rection), 8, rue de la Tour:-des-Dames, à Paris Ÿ°), à partir du 
11 mars 1954. 








* © ©. 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
da l'industrie et du commerce et ministère de l'agri- 
culture. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays du Commonwealth brtann'que. 





A la suite des réunions du comité mixte franco-britannique tenues 
à Londres du 30 novembre au 2? décembre 1953, lee importateurs sont 
informés de l’ouve:ture, au titre de l’année entière 1954, de nouveaux 
contingents d’imnporiation de produits originaires et en provenance 
des pays du Commonwealth britannique. 

Le présent avis précise les conditions dans lesquelles seront reçues 
à l'office des changes (3° eous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris /%), les demandes de licences d'importation afférentes à ces 
contingents. 


A. — Contingents gérés par des organismes brilanniques, 


Numéro 
de poste. 


301 Angostura Billers originaire et en provenance de l'fle de 
Trinité (1). 
9302 Vins titrant en alcool acquis plus de 11° originaire et en 
provenance de l'ile de Chypre. 
303 Rhum originaire et en provenance de l’île de Jamaïque, 
304 Boutons originaires et en provenance de l'ile de Malte, 
a ee et 
(1) Par Angostura bitter, il faut entendre l’Angostura vraie vendue 
en flacon d'origine. L'importateur devra s'assurer, en outre, que le 
produit ne soit pas toxique et fournir à l'appui un certüficat de pureté 
et de non-toxicité. 








: mg 
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Numéro 


de poste 


01 bis Plaques en fveire végétal originaires et en provenance de 
; l'ile de Maite. 
25 Pières originaires et en provenance de l’fle de Malle. 
“06 Noix de kola originaires et en provenance de Jamaique. 
307 Boutons en caséine o:iginaires et en provenance de l'ile de 
Muite. 

Les demandes d'autorisation d'importation afférentes À ces pro- 
duils, établies en éix exemplaires, sur formules réglementaires 
modèie A. C., pourront être déposées à l'office des changes (3° sous- 
d rection), 8, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9), à partir du 
48 mars 1954 et jusqu'au 31 décembre 1954. 

Ces demandes devront être accompagnées de deux exemplaires 
d'une facture pro forma établie par les exportateurs ci-après désignés, 
auxquels les autorités brilanniques compétentes ont attribué les 
con!tingents : 

jo Pour l’Angostura Bitter, J. C. B. Siegert and Sons Ltd, Port of 
Spain, Trinidad ; 

% Pour les vins de Chyp'e, The Cyprus Wines and Spirits Co Ltd 
Limas:el ; 

3% Pour le rhum de la Jamaïque, The Rum Company (Jamaïca} 
Lid, Jarmañca ; 

4° Pour les boutons et plaques d'ivoire, The Malta Button Manufac- 
turing Co ; 

5° Pour les bières, poste 505: « Simonds-Farsons Cesh 215 », Valetta 
(Malte); 

Go Pour les boutons de caséine : un avis ultérieur précisera l'orga- 
nuisime gestionnaire ; 

7° Pour les noix de kola: un avis ultérieur précisera l’organisme 
gestionnaire. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
4919, lus dossiers présentés par les imporlaleurs seront examinés au 
fur el à mesure de leur réceplion à l'office des changes, 


B. — Contingents gérés en France. 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant le produit 
suivant: 

No de poste: 308. — Dents artificielles, 
établies en six exemplaires, sur formules réglementaires modèle A.G., 
pourront être déposées à parbir du {8 mars 1954. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
4919 elles seront examinées au far et à mesure de leur réception à 
d'office des changes. 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exnloitation forestière et de scierie 
à destination de d.vers pays au titre de l’année 1954. 





Par dérogat'on aux dispositions de l’article 1er’ de l’avis du 
25 décembre 1933, les exportateurs sont inlormés que le contingent 
indiqué ci-après est ouvert à destination de la république d'Irlande, 
de la Grande-Bretagne, de l'U. E, B. L., des Pays-Bas, de la répu- 
blique fédérale d'Allemagne, de la Suisse et de l'Italie: 

Poteaux de ligne b'ancs : 10.600 mètres cubes. 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par l'avis aux exportateurs publié par le Journal officiel du 
2 décembre 1953 ‘page 11583). Mais en outre: 

1. — Iles lots devront être composés de poteaux pelés d’essences 
ré-ineuses, à l'exclusion rigoureuse du sapin et de l’épicéa. Ces 
poteaux pYsenteront au gros bout une circonférence maximum de 
9 centimètres, Leur longueur sera comprise entre 6,5 mètres au 
minimum et 9 mètres au maximum. 

?. — Tuuteluis, exceplionnelement et après étude spéciale de 
chaque dussic: en couse, un avis favorable pourra être donné à 
l'exportation des lots comportant au maximum 25 p. 100 de poteaux 
d'autres longueurs. 

3. — Dans le cas où les exportations sollicitées auraient pour desti- 
nation des pavs autres que veux qui sont visés par le présent avis, 
l'avis favorable du ministère technique pourra être donné après 
accord spécial du secrélariat d'Etat aux affaires économiques, 


++ 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours à la caisse nationale de crédit agrioole. 

Un concours sur épreuves, réservé aux candidats masculins, 
s'ouvrira le 20 juillet 1954, à Paris, pour dix emplois d’inspecteur 
adjoint à la caisse nationale de crédit ag'icole. 

Les notices relalives aux conditions de ce concours sont tenues 
à la disposition de tloule personne qui en fera la demande au direc- 
teur général de ln caisse nationale de crédit agricole, 30, rue Las 
Cases, Paris (7°) (bureau du personnel). 





—+e 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours de recrutement de sous-archivistes départementaux, 





Un concours pour le recrutement de sous-archivistes départermen. 
taux s'ouvrira le lundi 17 mai 1954. Les inscriptions sont reçues à ja 
direction des Archives de France, 60, rue des Francs-Bourgeois 
Paris (3°), jusqu'au 25 avril 1954, dernier délai. 

Le nombre de postes mis au concours sera publié ultérieure. 
nent. 

Ce concours aura Lieu dans les conditions générales fixées par 
arrêté du 19 mai 1952 (Journal ofjiciel des 22 et 31 mai 1932). 

Tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours 
en particulier, au dossier d'inscription, seront fournis par la dire 
tion des Archives de France, @), rue des Francs-Bourgcois, 
Paris (2°), et par les archivistes en chef des départements. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Montiort-l'Amaury (Seins-et-Oise). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpitak 
hospice de Montlortl’Amaury (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur le 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur dermande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’entr'aide sociale 
de Seine-e‘-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Paris — Imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journaux offictels, 
Jean REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 














Deraiers J Cours limites Cours extrêmes 
ectés Pays. Devise. Parité. pratiqués cotés à la Bourse 
pe par la Banque du 
Due, de France. 4 mars 1954. 
350 .. | États-Unis ..... 18 US.A.| 350 ..(4)] .... .e mecs oo 319005 .... 
562 70 | Canada ..... ... | 1 $ Can. | .... on 66 ovée de 662 70 .... 4 
164 20 | Côte Fse Somalis | 109 F Djib.| 4640727! ..,. .…. .... .. 16420 .....« 
8393 30 | Allemagne occid | 100 D Mk | 8343 33 |S271.. 8306 .. | 8395... 8304. 
703 70 | Belgigue ...... 100 F b. 700 .… 694 73 705 25 703 80 703 70 
5066 .. | Danemark ..... 100 c. d. 5067 22 5029 25 56105 25 | 5067... .....… 
982 00 | Gde-Bretagne... | 1 div. st. 980 .… 07265 9735] 98315 083. 
4914 .. | Norvège ....... 100 c. n. | 4900 1863 50 4937 .. | 4915 50 4914... 
9252 . | Pays-Bas ....…. 100 f1. 21052 |9141C0 9279 80 | 9254... 252. 


6763 . | Suède ......... | 100c.s. | 6765625 | 6715... 6816 50 | 6764... 6763... 
8055 .. | Suisse ......... | 10015. | 200398 |7944.. 8064 .. | 805650 8055 5% 
1002 25 | Égypte ........ | 1liv.ég. | 400% 04 997.. 1013 .. | 100223 1002 

















56 45 | Ilalie .......... | 100 lire. 56 022 65 60 56 45 5645 .....« 
4050 .. | Mexique .......| 100pes. | 405797 |4025.. 4090 .. | ...... .... .. 
1213 25 | Portugal .......| 100e6sc | 121730 |120825 4226 50 | 1218... 1214.4 

7 #0 | Tchécoslovaquie 100 kes 461 11 4824 50 4897 50 | .... mé et 

117 60 | Yougoslavie ….. { 100 din. 116668 | 11570 11760 411760 .... 

Autriche .…..... . | 100 sch. | 1346 15 [1335 ..(@) 1355 ..(2) 








Zone C. F. A.-.socoosovscosscoscosessssseersseesesesse 100 F C. F. A........ 200 


bone © FE. Porc itrenisresssiosesis csocoese 400 FC PF. P.ccoo.e D 
États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 4100 piastres..... sv... 1008 
Comptoirs français danse l'Inde..... cunnssneusnosssoss 400 roupies L. F...... 135% 





(f) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2; Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


—————_—_…_—_î_—….û————d 











par 


et 
L 

ITeC- 

CO18, 


pice 


tak 


"EC 
iUX 


il 


: si 








TU JOURNAL OFFICIEL 





DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 








BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 
















































































——_———— —— ——_—_—_—————————————— - — 
AU AU 
25 FEVRIER 1954 18 FEVRIER 1954 
——". 
ACTIF 
LL 
Encaisse (0) PP PET ELEC EEE EEE Sécro0e8sde PPPETLELITIII IEEE ….... ss. ..... 201.281 .591.126 » 291.281. 591.126 » 
pisponubilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements....... ....e 20.595.185.518 » 19.953.003.852 » 
M nnaies tent entre sect cc soso dés cn 7.841.298.93 v 1.0E8, 071.508 L 
Comptes couranis POSIAUX.. soc oo ee css ons nessesesoee ….... .... 21.670.488.755 » 24.6 22.728.618 
Avances-au Fonds de stabilisation des changes (1)........ das éées Grotivaie ésissde .e 35.700.000.000 » 31.500.000.000 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 
nationale de Belgique................... honioitectertenbetoeiiienessans bise vevcencreioet . 3.819.114.743 » 3.849.114.7153 » 
rrêéts sans intérêts à l'Etat (2)..............ss.so..es M notées ester rate stéct PTE 50.000.000.000 » 50.000.000 .000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1930 au 20 juillet 1944 (3)......,.... " 426 .000.000.000  » 426.000.001.000 » 
avances provisoires à l'Etat (4}...........,,.....ssssssssssessssssss TELE TETETIIE PCITETEIT .… 195.000.000.000  » 195.000.000.000 » 
avances spéciales à l'Etat (5}......scsosessossmenossus cosisoes.s mére ist aons .… 187.700.000.000 » 168.500.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : 
Etlets escomptés sur la France...... gd issus berge D31.900.874.403 » 
Etlets escomptés sur l’étranger............. css. desde sdsvse 271.687.257 » 3 ra! 9 : AT 
Etrets perentis par l'office des céréales (6}.......... vévooveee ééesosse 51.576.583.053 » 921.914.501.286 991.486.515.187 © 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen terme....,..... Sousse v….  338.105.416.873 » 
Effets négociables achetés en France (7}..........usssssssesssessssenusssssssuse cssesscesese 272.186.291.239 » 238.0921.416.287 » 
Avances à 30 jours sur eflets publics......... se soc000oosesesscses esssssssesssosese ose 48.116.532.000 » 13.884.558 .000 
Avences ur MIO... osérsoocssccosencssne encens ses eme nee sense nedesnccsece es... . 8.100.698.556 » 7.881.919 42 
Avances SUr OF......osssseses msn. nn nn nn mn nn mme . % » 
Hôtel et mobilier de la Banque.......... RCENCENEEENCETNEEREEEERTRRERENRREEEETERERREREERRRERE TEE 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8)... sssunenermsrnenenesenenssonmseusse ose. 112.980.750 » 112.980.750 » 
Eflets en cours de recouvrement........scssscosssossesnessesssssesenesceceseseeee ssss.see 20.905.667.558 » 926.133.271.088 » 
Divers nn nn nm nn nn sue nn nn mn nn tn nn CR nm none. 46.5 15.747.319 » 45.975.742.:21 LL 
FER POESIE SEC EEE vo | 2.497.404.187.603 F | 2.303.924.864.41 P . 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation......... DETELELEELEE CES EE EEE TELE CEE LE ELES EEE ETES SELS ee 2.257.104.761.995 » 2.207.981.306.295 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public...........,.......s....ss..... co. 41.985.310 » 
Comptes courants À accords de coopération ge AT 626.627.673 » 
Comptes courants des banques et institut ions financières fran- 9 GE 01% RC 020 510 0 
OS À Ross dette ses sn nement nes pese 61.729.755.119 » R.061.213.08 » 110.92.512.08 © 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUR....s..ussssosssrsssrnssenesssestesee 70.266.515.733 » 
Capital de la Banque.............,.... étend htéereréstétrésesee séssmoncobossebevsstenss sévése 182.500.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9)..... SES METIS AS RES Loblioshsiis ‘ 907.754.802 » 907.754.802 » 
Réserves mobilières Kgales (10)...........sesssssseseserssesssrese CP ELELESEELESE DPEETLTELELE 22.105.759 » 22.105.750 » 7 
Réserve immobilière............ cé oc dre etes see ces eserdsse dessosse sense esse 41.000.000 » 4.000.000 » 
Divers CARRIERE ELLES) CRRRRIRERIILILLLZ) PARENTS RIRIILRERLIRLI TI ILLERERI ELLE RER IRI LILI I ILE LILILILLZ] 46. 908. 151. 281 » 7.750. 685.551 » 
Total ..... ntm ss... .... ..... ss... .. ... ‘à 437. 4. 187. 603 F 2. 392.2 224 864.411 F 
(1) (Convention du 27 juin 1949) 
(2) (Loï du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 4887, ÿ 
29 décembre 4911, 20 décembre 193 et 93 juin 1923, convention du 12 novembre 1938, décret du Certifié conforme aux écritures. 
12 novembre 1933, convention du 27 mars 1947, boi du 29 mars 4947). Le Gouverneur, 
(8) (Conventions des 23 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 &écembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin, W. BAUMGARTNER, 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, % mars, 30 avril, 44 juin, 17 eeplembre 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et ?2Q juillet 1944). 
(4) (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer gseplembre 4939, convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin #M0 approuvée par _—….—… 
le décret du 9 juin 1949, conventior, du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Escomple ...........,se ssésons etes 3 1/4 070 
le décret du ter octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1959). + 
mn (Convention da it juillet 1953 approuvée par la loi de it juillet 103). Avances sur OR. écscccooscoccese 4 1/2 0/0 
(6) (Loi du 13 août 1936 décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 41941). ; 
, es à 30 jours... sostesossadsé 1/4 0/0 
(2) (Décret du 47 juin 1/89). REP jo és 
@) {Loi du 47 mui 4834, décrets des 27 avril et 2? mai 1848, lni du 9 juin 4857). Achat des effets publics dont 
(9) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). l'échéance n'excède pas trois 
(40) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). RE. scsi des a cdosee 3 1/4 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DFE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


AVIS D’ADJUDICATIONS 





Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 281.175.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 38, AVENUE JIIOCHE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 88858; numéro d'entreprise: 212.75.10S.0007. 


Cinquième tirage de 193 obligations 6 1/4 0/0 1949 
(amortissement aiférent à l'année 1954). 





Le conseil d'administration de la Compägnie française de matériel 
de chemins de fer informe MM. les porteurs d'obligations 6,25 0/0 
que sur les 193 obligations remboursables le 15 avril 1954, 169 titres 
ont été rachelés en Bourse et qu'en conséquence, pour compléier 
cet amortissement, il a été procédé au tirage de 24 obligations. 

Conformément aux dispositions contenues dans la notice d’émis- 
sion, il a été tiré un numéro. 

Le numéro d'obligation sorti est 00.092. 


Les 23 obligations remboursables qui suivent, compte tenu âes 
obligations antérieurement amorties, portent les numéros suivants: 
00.093 à 00.103 — 00.109 à 00.118 — 00.120 et 00.121. 


Ces obligations seront remboursables au pair, soit 10.000 F net, 
vi à partir du 15 avril 1954 avec le coupon n° 6 (15 avril 1%5) attaché. 








ETABLISSEMENTS DICKSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE Maxpar, PARIS (2°) 

R. C,: Seine n° 20%51 B. 





Obligations 6 3/4 0/0 1919 de 5.000 F. 





Cinquième amortissement. 





L'amortissement des 106 obligations prévu pour le {er avril 1954 
a été effectué par voie de rachat en Bourse. 

Il n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents amortis- 
sements ayant aussi été effectués par voie de rachat. 








AVIS DIVERS 





LA FONCIERE STRASBOURGEOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.760.000 F 
5, RUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, STRASBOURG 





MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée géné- 
rale ordinaire annuelle qui so tiendra au Crédit foncier d’Alsace 
et de Lorraine, 1, rue du Dôme, à Strasbourg, le vendredi 19 mars 
1954, à onze heures, avec l'ordre du jour suivant: 
de Rapport du conseil d'administration et du commissaire aux 


comptes ; 
2 Age ation des comptes de l'exercice 1953 et répartition du 
énéfice ; 


3e Décharge au conseil d'admiristration ; 
é&e Fixation des jetons de présence; 
Be Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes et 


Axation de sa rémunération, 
Le conseil d'administration. 





-— — 


Préfecture de la Seine. 


DIRECTION DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DOMANIALES 
SERVICE MUNICIPAL DES POMPES FUNÈBRES ET DES CIMETIÈRES 


AVIS D’ADJUDICATION 





Le jeudi 20 mai 195%, à neuf heures, 1l sera procédé publiquement, 
au palais du tribunal de commerce, 1, boulevard du Palais, à Paris, 
à l'adjudication, sur soumissions cachetées, de la fourniture de bois 
de chène, sapin et peuplier nécessair: au service municipal des 
pompes funèbres de la ville de Faris, du 4° janvier 1955 au 31 dé- 
cembre 1955. 

Le cahier des charges relatif à cette adjudication est déposé au 
service «nunicipal des pures funèbres, 138, rue d'Aubervilliers, à 
Paris (19), où l'on peul en prendre connaissance tous les jours, de 
dix heures à midi et de quatorze heures à seize heures (les dimanches, 
fèles et samedis exceptés). JL pourra être adressé par poste, contre 
35 F en timbres pour frais d'envoi, sur simple demande adressée 
à ce service; une affiche sera jointe donnant toutes précisions 
concernant les formalités d'inscription, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Jacques Krzypow, né le 11 décembre 192%5 à Paris (12), 
demeurant à Paris, 67, rue Charlot, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Christophe. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





{er février 1954. Déclaration à la préfecture de Basse-Terre. L'Avenir. 
But: gymnastique, sports, athlétisme, musique. Siège social: pres- 
bytère, Vicux-Habitants. 





5 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, Les 
Amis du théâtre. But: éducation populaire par le théâtre d'ama- 
teurs. Siège éocial: collège Massabielle, Pointe-à-Pitre. 


6 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Amicale des 
de x et Saint-Romain-le-Preux. But: rempoissonne- 
ment et lutte contre le braconnage. Siège social: mairie de Sépeaux. 





8 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
classe 1956 de Roanne. But: resserrer les liens d'amitié et d'entr’aide 
entre les membres de la classe. Siège social: hôtel Terminus, cours 
de la République, Roanne, 


En où en 4 = D Là. 


= mu 


M + CL = — 
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it 
Mars 1954 
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« tévrier 1954. Déclaration à la préfeciure dun Tarn. Basket-Club 

teminin pampelonnais (8. C. F. P.). Bul: pratique de l'éducation 

que et des sports pour la jeunesse. Siège social: mairie de 
LI 


i ynpelonne. 





e février 1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Pétanque 
amicale du Monastier. But: pralique du jeu de boules. siège social: 
..t Bertrand, à Saint-Jean, le Monastier. 





Déclaration à la préfecture du Var. Association des 
pamilles de Roquebrune-sur-Argens. But: assurer au point de vue 
catériel et moral la défense des intérêts généraux de toutes les 


jo février 1954. 


rh les, renseigner les ES publics sur les questions d'ordre 
tam al et leur proposer les mesures paraissant conformes aux inlé- 
rés moraux et matériels des familles. Siège social: boulevard de la 
Liberté, salle Paulet, Roquebrune-sur-Argens. 





‘o février 1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Amicale 
#e la compagnie intercommunale de sapeurs-pompiers de Cintrey. 
hat: subvenir aux frais des fètes et concours, perfectionnement de 
Linstruction du corps. Siège social: mairie de Cintrey. 





ro février 1954. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
amiliale rurale intercommunale de Parentis-en-Born. Bul: étude et 
sense des éroits et intérêts moraux et materiels des tamilles 
rurales, respect de la moralité publique, lutte contre les fléaux 
sviaux, développement du sens familial par une propagande et un 
pnseignement appropriés. Siège social: salle Saint-Joseph, Parentis- 


en-Born. 





do février 1954. Déclaration à la préfecture du Var. L'Etoile moto- 
cycliste fréjussienne. But: développer le goût du sport motocycliste. 
Siève social: café des Negociants, rue du Général-de-Gaulle, Fréjus. 





it février 1953. Déclaration à la préfecture du Gers. Fédération dépar- 
tementale des sociétés musicales du Gers. But: répandre el favoriser 
l'art musical sous toutes ses formes. Siège social: mairie d’Auch. 





11 février 4954. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Centre d’études 
techniques agricoles des Dombes. Bul: faciliter l'application du 
prayrès technique dans les exploitations agricoles de ses rnembres. 
Siève social: au domicile du président, la Chapelle-du-Châtelard. 


l 





it février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Igilgili 
Sports. But: initier l'enfant aux activités joyeuses et éducatives 
en plein air, Siège social: chez Mme Celisse (Iluguetle), présidente, 
rue des Pirates, Djidjelli. 





12 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Caisse 
régionale de préfinancement pour faciliter le développement de la 
construction immobilière dans la région des Mureaux, Bul: favoriser 
le développement de la construction immobilière dans le cadre du 
décret no 53-701 du 9 août 1953. Siège social: hôtel de ville des 
Mureaux. 





13 f‘vrier 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société 
de tir des sapeurs-pompiers de Berlaimont, But: vulgariser l'étude 
thcorique et la pralique du tir sportif sous toutes ses formes. Siège 
sucial: mairie, Berlaimont. 








1 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Asso- 

ciation familiale ouvrière, But: entr'aide aux familles d'ouvriers 

société d’altruistes). Siège social: 20, rue des Cordeliers, Limoux. 
snhéesnatene 

11 février 4954. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 

des fêtes de Beuvry-Gorre. But: fêtes populaires, Siège social: calé 

Meurin, rue de l'Eglise, Beuvry-Gorre. 





15 février 14954. Déclaration à la préfecture de Marseille. Sport et 
sauvetage, But: entraînement au sauvelage par la pratique des 
sports. Siège social: 23, boulevard Louis-Salvator, Marseille. 





15 février 1954. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
des supporters de l’Union sportive bresloise « Vas-y Bresles ». But: 





soutien moral et matériel de l’Union sportive bresloise (section 
football). Siège social: mairie, Bresles. 
15 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. Club des 


loyeux campeurs. But: propagation des sports et activités de plein 
air. Siège social: 4, rue Clairaut, Paris. 





1 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Association des Chasseurs de Villeconin. But: intensification de la 
procueen du gibier par la protection des nichées, le repeuplement, 
a création de réserves, la destruction des nuisibles, la répression 
du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social: mairie, Villeconin. 
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15 février 195%. Déclaration à la préfe e « \ 1 0. Association 
Castors ricamandois. Buil: con-tructu de logements. Sitge social! 
mairie, la Ricamurie, 
15 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Verrines. Pate 
athletic club. But: pratique de l'éducation physique et des sports 


Siège social: salle Cary, rue de KRobbé, Guise, 


16 février 1954. Déclaration à la 
Clu» bouliste des cheminots de 
développement du jeu de boules. 
mond), 4, rue Georges-Cleme-nceau, 


sous-préfecture de Rorherhouart. 

Saint-dunien., Hul: pratique et 
Siège social: café Marchand (Ray- 
Saint-Junien. 


16 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Foyer 
rural de Bretagne-d'Armagnac. Bul: développer l'éducation, 1 infor- 
mation technique et l'émancipation intellecimelle et sociale de 
ses membres, Siège Social: mairie, Bretagne-d'Armagnac. 


16 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Clair logis. 
But: centre d'accueil, éducation familiale et ménagère, reclassement 
social et professionnel, utilisation des loisirs et formation artistique 
des jeunes travailleuses sans abri, sans famille et sans rtférences. 
Siège social: 3, rue de la Grande-Chaumière, Paris. 





16 février 195% Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité 
des fêtes de Monterblanc. ul: vwrganisalion dans la commune de 
fètes destinées à favoriser le sport, Siège social: mairie, Monterblanc. 


17 février 1951. TLéclaralion à la sous-préfecture de Pontivy. Club 
Sportif melrandais., But: pralique de l'éducation physique et des 
sports (football). siège social: Café Le Bourgocq, Melrand. 


17 février 1954. Déclaration À la préfecture de l'Ain. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Cize. Huit: subienir aux frais des fêtes et con- 
Cours ayant pour but le perfectionnement, l'instruction et l'entraf- 
nement physique du Corps, Siège Social: mairie, Cize. 


17 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Société 
communale des chasseurs de Campigny. Bul: repeupement du 
gibeer, deslrnclion de la sauvagine: renard, blaireau. siège social: 
inairie, Campigny. 


17 février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Saumur. Société 
des Tilleuls. But: jeux d'agrément populaires, sports éducalifs (bou- 
les, billards et délassements honnêtes), Siège social: salle de la 
sociélé, place de la Promenade, Fontevrault-l'Abbaye. 


17 février 1951 Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Foyer rural 
de Misserghin. But: éducalion, information technique el émancipa- 
tion inlellecluelle et sociale de ses membres par divers moyens: 
cinéma, bibliothèque, éludes et voyages, sports, arts, fêtes, entr'aide 
sociale. Siège social: cantine scolaire, Missergliin. P 


18 février 1954. Déclaration à la préfecture de police, Les Amis des 
Vieux du 10° arrondissement de Paris. Bul: prendre, susciter, puis 
coordonner toutes initiatives privées ayant pour objet, entre autres, 
l'organisation de repas pour des vieillards » sis parmi les malheu- 
reux ou les déshérités, sans distinction d'opinion ou de 
social: 47, rue Lucien-Sampaix, Paris. 


fui. Sièga 


18 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesse du 
jazz en France (9. d. F.). Bul: developpement du jazz. siège social: 
26, rue des P'antes, Paris. 





18 février 1954. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale des 
anciens élèves de J'institut d’odonto-stomatologie d'Alger, Bul: aider 
ses membres à se rencontrer et à collaborer par la mise en commun 
de leurs idées et de leurs connaissances ; faciliter les débuts et tous 
les travaux des jeunes praticiens: pratiquer l’entr'aide et la cama- 
rader:e sous toutes ses formes. Siège social: au domicile du prés) 
dent, 7, place du Gouvernement, A'ger. 


19 février 1954. Déclaralion à la préfecture du Var. Cercle de 
l'Union. But: renforcer entre ses memtbres l'esprit de compréhen- 
sion mutuelle et d'entr'aide et leur permettre des réunions ami- 
cales comportant la possibilité de consommations sans réalisation 
de bénéfices. Siège social: Esparron. 





19 février 1954. Déclaration à la préfecture des Vosges, Foyer d'édu- 
cation populaire. Bul: organiser les loisirs el l'éducation des jeunes 
de Saint-Ame, le Syndicat et Cleurie, appartenant à la paroisse de 
Saint-Ame, Siège social: presbytère, Saint-Ame. 


19 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel, Association 
de parents d'élèves de l'école de Margerides. Bul: resserrer les 
liens entre la famille et l’école pour le bien-être des élèves; assurer 
le fonctionnement de la cantine scolaire; organiser voyages et fêtes 
scolaires. Siège sorial® école, Margerides, près Bort-les-Orgues. 











— 
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20 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
intergroiessionnelle du bois pour | aie au logement. But: ensembe 
es acliviltés et opérations visées por le décret n° 353-701 du 9 août 
49% relatf à la participalion des ermployeurs à l'effort de construc- 
tion et, plus parbculièrement, promouvoir et encourager la cons- 
truction de logements économiques et familiaux utilisant le bois de 


acon rationnelle, en coopérant à cet effet avec les comités inter- 
fac | | l t etfet ] tés inter 
professionnels du Jogement et tous autres organismes qualifiés. 
Siège social: 2, rue de la Michodière, Paris. 


a 





22 février 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale des jardiniers professionnels. Bul: resserrer les lens de 
bonne camaraderie qui doivent exister entre sociclaires et leurs 
familles afin d'occuper agréablement leurs loisrs; création d'une 
Caisse de secours, Siège social: Ferme suisse, 19, avenue Edith- 
Cawe:il, Nice. 

22 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. La 


l'Etat, soit du département, 

syndicales ou de parlicu- 
lier:, l'affermage de lots de pêche sur le territoire de la région; 
concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières; encourager la surveillance: assurer la destruction des nui- 
sibles et le repeuplement des cours d'eau. Siège social: ma:rie, 
Peyral-la-Nonière. 


oblenir soit de 
d'associations 


Gaule peyratoise, ul: 


soit do communes, soil 


ne 


29 février 1954. Déclaration à la préfecture de Tours. Fanfare de 
Mosnes. ul: association d'éducation populaire ; enseignement public 
et graluil de la imusique. siège social: mairie de Mosnes. 

29 février 1954. Déclaration À la préfecture de Marseille. Meñi, Meñ, 
La Boule de Rive Meuve. But: pralique du sport des houles. Siège 
ésocia.: bar du Carénage, 48, quai de Rive-Neuve, Marseille. 


22 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
La Truite du Rongeant, Bul: exercice de la pêche sur lots affermés 
à la soritlé, repeuplement de la rivière, et lulle contre le bracon- 
nage. Siège social: chez M. Dixneuf, à Poissons. 


23 février 195%. Déc'aration à la préfecture de Pau. Association ami- 
cale dos anciens élèves de Saint-Sricg. But: resserrer les liens de 
solidarité et d'amitié entre les membres et avec les élèves de l’éta- 
blissement en cours d'éludes. siège social: collège Saint-Cricq, 14, rue 
H.-Faisans, Pau. 


—————— 


24 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Groupe- 
ment beaunois du bâtiment, Bul: désignaiion d'un mandaiaire parmi 
ses membres pour conclure marchés de travaux, les exécuter avec 
le concours des mandants; d'fense des intérêts profes-ionnels et 
moraux adhérents, Siège socia: chez M. Pierrot, entrepreneur, 
rue des Vérottes, Beaune, 


des 


24 février 1954. Déclaration à la prefécture de Grenoble. Assoc:ation 
des amis d'Echirolles. Bu!: étude de tous les problèmes relatifs à 
l'adminisiration, à l'aménagement et au développement de la com- 
mune d'Échirolles. Siège social: la Ponatière-Echirolles. 


24 février 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Coutances. Conseil 
central de la société Saint-Vincent-de-Paul, à Coutances. But: coor- 
donner l'activité des conférences ou œuvres de la sociélé de Saint- 
Vincent-de-Paul établies dans la région et servir de lien entre ces 
organismes et le conseil général de la société. Siège social: impasse 
de l'Evêché, à Coutances. 





24 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Asso- 
citation sportive de Vignory. But: pratique de l'éducation physique et 
des sports, et en particulier du football. Siège social: mairie de 
Vignory. 





25 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. Black Cats. 

But: pralique du sport automobile en cireuit fermé réservé à des 

véhicules usagés et spécialement adaptés à cet usage et défendre 

. de ses adhérents. Siège social: 108, rue du Cherche- 
il, Paris. 





25 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bernav. Groupe- 
ment interprofessionnel du logement de l'Eure, section de Bernay. 
But: susciter et aider toutes initiatives susceptibies de contribuer 
à l'amélioration et au développement de l'habitation. Siège social: 
mairie de Bernay. 





25 février 1934. Déclaration à la préfecture du Gard. Boule de la paix. 
But: permetlre à ses adhérents de se livrer au jeu de pétanque 
et organiser des concours selon les règles prescrites par la fédération. 
Siège social: café de la Paix, Quissac. 











26 février 1951. Déclaration à la préfecture du Cantal. Sporting Boule, 
But: déve.opper les jeux de bouie et de plein air. Siège socia : 
café Barrau, 58, rue des Carmes, Aurillac. 





27 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des cheminots combattanis anciens prisonniers de guérre, section de 
Saini-Etienne. Bul: entr'aide. Siège social: 2, rue Bourgneuf, Saint. 
Etienne. 





er mars 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Les Amis du 
bel canito. Bul: maintien des tradilions lyriques. Siège social: café 
de France, à Vauvert. 





er mars 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Ciuh boule 
ca:vissonaisae. Bul: pralique du jeu de boules. Siège social: mai-on 
du Peuple, à Ca:visson, 





MODIFICATIONS 


23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Patronazs 
Voltaire, patronage laïque de Châtenay-Malabry, change de titre ct 
devient Section sportive Voltaire. Siège social: 65, rue Jean-Longuet, 
Châätenay-Malabry. 


a février 195%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, La Fédération 
nationale des malades change de titre et devent Comité régional 
Languedoc-Roussillon de fédération nationale des malades, infirmes 
et paralysés. Siège social: 7, place du Petit-Scel, Montpellier. 


413 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut médico. 
professionnel Saint-Michel change de litre et devient Association 


familiale Saint-Michel et lransfère son siège social du 17, rue du 
Professeur-Bergonié, au 111, avenue Charles-Gide, le Kremhn- 
Bicétlre. 


18 février 1951. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
mariale et (hérésienne transfère son sièze social du 20, rue des 
Saint-Pères, Paris (3°), au 46 ter, rue du Bel-Air, le Perreux. 


22 février 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Ia 
Fanfare de la Plaine lransfère son siège social du café Denizor, 
la Plaine-Montferrand, au bar de Chantlurgue, chez M. Jacquot, route 
de Riom, Montferrand. 





2% février 1954, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
d’Aubervilliers transfère son siége social du 2 ter, rue des Qualre- 
Chemins, au 3, rue de Paris, Aubervilliers. 





24 février 1954 Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Les 
Joyeux Trompettes de la cité jardins des bords de la Loire chance 
son titre qui devicnt: Fanfare des joyeux trompeites de Tours, | 
transfère son siège social de la cilé des bords de la Loire au calé 
Jacques, 5, boulevard de Preuilly, Tours. 


25 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de la série des chats transfère son siège social du 45, avenue Moi- 
taigne, Paris, au 82, boulevard Haussmann, Paris. 


26 février 19%. Déclaration à la préfectyre de la Loire. Groupement 
catholique des parents d'élèves du lycée de garçons de Saint- 
Etienne. But: éducation morale et religieuse. Transfert du siège social 
e 14, rue Gambelta, Saint-Etienne, au 31, rue Etienne-Mimard, Saint- 
tienne. 





Rectiñealif au Journal officiel du 4 février 1954: page 128%, 
% colonne, 5° insertion, au lieu de: « Association sportive montina- 
raultoise », lire: « Amica'e Sportive montmaraultoise ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41939.) 


4er février 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 16 février 1954.) Union des 
anciens combattants tchécoslovaques en exil. But: développement 
d'amitié franco-tchécoslovaque, grouper les anciens combattants ct 
résistants sur le plan individuel, national ou international. Sièse 
social: 42, ruc de Lancer, Paris 





Paris lupriinerie ues Journaux o:ficiels. 31, quai Voltaire 





